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LE DEVOIR
La FIIQ fait 
l’objet d’une 

poursuite sans 
précédent

La fédération
est poursuivie pour le décès 

d'un patient pendant 
la grève illégale 

de 1999
ISABELLE PARÉ

LE DEVOIR

Pour la première fois dans les annales judiciaires 
du Québec, la famille d’un patient décédé pen­
dant la grève illégale déclenchée par les infirmières à 

l’été 1999 fait peser toute la responsabilité de cette 
mort sur la Fédération des infirmières et infirmiers 
du Québec (FIIQ) et réclame 320 000 $ en dom­
mages et intérêts.

C’est la première fois qu’une poursuite indivi­
duelle est intentée à l’endroit d’un syndicat au Qué­
bec relativement à des dommages consécutifs à une 
grève illégale.

Hier, les trois enfants et l’épouse de feu Robert 
Tremblay, un père de famille de Québec décédé à 
l’âge de 55 ans quelques mois après sa retraite, ont 
dévoilé en compagnie de leur avocat les motifs de 
cette poursuite, destinée à sensibiliser les syndicats 
et l’opinion publique sur l’impact potentiel des 
moyens de pression utilisés dans le cadre de grèves 
illégales dans le secteur de la santé.

Dans leur déclaration, déposée en Cour supérieu­
re le 26 juin dernier, la famille soutient que Bernard 
Tremblay s’était fait diagnostiquer, le 11 juin 1999, 
une sténose sévère du tronc commun, commandant 
un pontage aorto-coronarien prioritaire au Centre 
hospitalier universitaire de Québec (CHUQ).

En raison de son état précaire, il a été hospitalisé 
au CHUQ du 11 au 27 juin en attente de son opéra­
tion, puis transféré à l’hôpital Laval le 28 juin en prévi­
sion d’une chirurgie prévue le lendemain. Or, le 29 
juin, les infirmières déclenchaient une grève illégale, 
ce qui a entraîné le report de nombreuses chirur­
gies, dont celle de M. Tremblay.

Dans la nuit celui-ci, victime d’un malaise, fait un 
arrêt cardiorespiratoire et doit subir des manœuvres 
de réanimation. Il est opéré d’urgence mais décédera 
un mois plus tard, le 24 août 1999, des suites de cette 
intervention, atteint d’insuffisance cardiaque et de 
dysfonction rénale.

Selon M" Jean-Pierre Ménard, l’avocat qui repré­
sente la famille, la FIIQ est pleinement responsable 
de ce décès puisque c’est son mot d’ordre de grève 
illégale qui a entraîné la fermeture de nombreuses 
salles d’opération et le report d’une chirurgie crucia­
le pour ce patient dont l’état était considéré grave.

«Il est clair que sans cette grève, M. Tremblay au­
rait été opéré la journée même, dans des circons­
tances favorables. Son risque opératoire, qui était de 
5 % pour la chirurgie prévue, est passé à 50 % en rai­
son de l’état d’urgence dans lequel elle s’est produite», 
affirme M' Ménard.

La famille entend s’appuyer sur une décision de la 
Cour suprême qui a créé un précédent en matière de 
responsabilité syndicale conséquente à une grève
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Suppléments 
au loyer : Québec 
ferme le robinet

Québec avise les municipalités qui vivent des pro­
blèmes de logement de ne plus distribuer de 
suppléments au loyer. Ce supplément constitue pour­

tant la plus importante mesure gouvernementale 
pour aider les gens à se sortir de la crise du Tr juillet 
Il permet à un ménage démuni de ne consacrer, pen­
dant deux ans, que 25 % de ses revenus à se loger sur 
le marché privé, le gouvernement versant la différen­
ce. Un décision inadmissible, dit François Saillant du 
FRAPRU: «On ferme boutique parce que, pour le gou­
vernement, la crise est finie. Mais pour le monde, elle 
ne Test pas du tout!»

■ Lire nos informations en page A 3
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Finie «Père du trucage 
des comptes», promet Bush

Création d'une super-brigade pour lutter contre le «crime en col blanc»

%%ïh ÆU:

AGENCE FRANCE-PRESSE
Deux Amériques: sur Wall Street, devant l’hôtel où le président Bush a annoncé son plan anti­
scandales, une manifestante manifeste solitairement — «Bush n’est pas mon président», dit son 
morceau de carton — sous l’œil sans empathie d’un homme d’affaires.

AGENCE FRANCE-PRESSE 
ET ASSOCIATED PRESS

New York — Le président américain. George W.
Bush, a promis hier de traquer plus vigoureu­

sement et de punir plus sévèrement les chefs d’en­
treprise fautifs pour tenter de redonner confiance 
aux investisseurs américains ébranlés par une série 
de scandales retentissants.

«Mon gouvernement va faire 
tout ce qui est en son pouvoir pour 
mettre fin à Tère du trucage des 
comptes, du maquillage de la véri­
té et des contraventions à la loi», a 
promis le président à quelques di­
zaines de mètres seulement de la 
Bourse de New York, la première 
place financière du monde.

«Avec une stricte application 
[des lois] et des normes éthiques 
plus élevées, nous devons entamer 
une nouvelle ère d’intégrité dans le monde des affaires 
aux Etats-Unis», a déclaré M. Bush. Premier président 
américain à posséder une maîtrise en gestion d’entre­
prise (MBA), il a affirmé que son gouvernement utili­
serait «tout le poids de la loi pour exposer et éradiquer la 
corruption».

George 
W. Bush
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Lire aussi

■ Peu impressionnés, les marchés clôturent en 
baisse, page B 1
■ L’éditorial de Serge Truffaut: Bush fait le 
timide, page A 6

Epuisante, PUniversité Laval ?
Plus de la moitié des absences sont attribuables 

à des «troubles d'ordre psychologique»
MARIE-ANDRÉE

CHOUINARD
LE DEVOIR

Plus de la moitié de l’absentéisme des 
employés de l’Université Laval en 
2001 était causé par des «troubles d’ordre 

psychologique». Ces données, liées à la 
facture de trois millions occasionnée par 
ce type d’absence, mènent l’institution à 
tout mettre en branle pour se doter 
d’une politique de santé psychologique 
au travail.

Ereintante, l’Université Laval? La santé 
mentale au travail à l’Université Laval, un 
rapport commandé par le vice-rectorat 
aux ressources humaines de l’établisse­
ment en 2000 et rendu public récem­
ment, laisse entendre que les problèmes 
d’ordre psychologique mènent à des ab­

sences coûteuses pour l’université. On y 
apprend ainsi que, de janvier à avril 2001, 
53 % des personnes absentes à l’Universi­
té Laval présentaient des troubles d’ordre 
psychologique (anxiété, épuisement pro­
fessionnel, dépression, etc.). Entre 1993 
et 1999, alors que l’établissement effec­
tuait une ponction de 15 % dans ses effec­
tifs, les absences pour troubles d’ordre 
psychologique (TOC) ont connu un bond 
de 400 %, passant en réalité de 9 à 37 alors 
que le nombre d’employés, lui, chutait de 
4255 à 3622.

Pendant la même période, le nombre 
de professeurs absents plus de six mois 
pour problèmes de santé mentale est 
passé de deux à neuf, ce que le rapport 
présente comme une «hausse de 500 %». 
Ces données, liées aux absences de 
moins de six mois non répertoriées par

l’étude mais jugées tout aussi nom­
breuses, ont coûté à l’Université Laval 
en 2001 trois millions de dollars, préci- 
sait-on hier au vice-rectorat aux res­
sources humaines.

«Nous croyons ce problème important, 
et il est clair que ce n’est ni sporadique ni 
isolé, a expliqué hier l’adjointe au vice- 
recteur aux ressources humaines de 
l’Université Laval, Micheline Beaudoin. 
Les solutions ne sont cependant pas faciles 
à trouver et à mettre en œuvre.»

L’une des recommandations de l’étu­
de, faite sous la gouverne de la chaire en 
gestion de la santé et de la sécurité au 
travail de Laval, visait la création d’un co­
mité permanent sur la santé psycholo­
gique du personnel de l’établissement,
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
L’Internationale de volleyball sur sable du 
Canada: la plage sur sept terrains du parc 
Jarry. «Du beau sport entouré d’un gros 
party», dit son «créateur», Eric Menzies.

HORS-JEU

Sur le pavé, 
la plage

JEAN DION
LE DEVOIR

Annoncez à un quel­
qu’un que vous allez 
couvrir un tournoi de 
tennis féminin, il vous traitera de 

chanceux, et s’il ose un peu, il 
vous glissera une toute petite re­
marque sur la fiche en carrière 
d’Anna Kournikova. An­
noncez à ce même quel­
qu’un, ou à n’importe 
quel autre, que vous al­
lez couvrir un tournoi 
de volleyball de plage, il 
vous lancera un regard 
entendu à la significa­
tion plus lourde de sens 
que 3000 tonnes de 
sable de sept grains: tu 
t’en vas te rincer l’œil, 
mon salaud.

C’est un gros cliché, mais com­
me tous les clichés même petits il 
est vrai, et ce n’est pas Eric Men­
zies qui essaiera de vous 
convaincre du contraire. Quand 
lui-même, aux Jeux olympiques 
de Sydney, a eu son idée un peu 
dingue en regardant les épreuves 
de beach-volley, comme ils disent 
à l’Académie française, il a

d’abord vu les maillots de bain, le 
soleil et l’enthousiasme. Et parmi 
les annonces de l’Internationale 
de volleyball sur sable du Canada, 
qui prenait son envol hier au stade 
du Maurier, il y en a bien deux qui 
portent l’inscription «Une compéti­
tion très physique» reproduite sur 
le ventre plus plat que plat d’un 
monsieur et sur le popotin altier 

d’une madame.
«C’est sûr que c’est ce 

qui m'a attiré au départ, 
dit Menzies, p.-d.g. de 
l’événement à l'âge 
tendre de 27 ans, et que 
c’est ce qui attire les gens 
et... les commanditaires. 
Mais ça fait son temps. 
C’est comme débarquer 
sur une plage de nu­
distes: à un moment don­
né... Au volley, tu 

constates tôt qu'il y a du beau sport 
entouré d’un gros party»

L’idée un peu dingue qui il y a 
deux ans n’était que ça, une idée, 
et qui il y a un an n’était qu’un 
projet sur une table tout juste ap­
prouvé par la Fédération interna­
tionale de volleyball (FIVB),
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PATRICK SANFAÇON LE DEVOIR
Bertrand Tavernier: les motifs 
d’un monde tiraillé entre le 
bien commun et l’intérêt 
personnel.

Le cinéma 
sous

occupation
Le plus militant des ci­
néastes français, Bertrand 
Tavernier, est de passage 
chez nous pour faire la pro­
motion de Laissez-passer, 
une chronique tendre sur un 
sujet chaud: le cinéma fran­
çais sous l’Occupation.

MARTIN BILODEAU

P
armi les premiers coups 
de cœur de cinéphile de 
Bertrand Tavernier, il y 
avait La Ferme des sept 
péchés et La Dame d’onze heures, 

tous deux réalisés à la fin des an­
nées 40 par un cinéaste méconnu: 
Jean Devaivre. Le moment venu 
de tourner ses premiers films 
(L'Horloger de Saint-Paul, Que la 
fête commence), Tavernier a fait 
appel à un scénariste vétéran qui 
s’était fait connaître à la même 
époque que Devaivre: Jean Au- 
renche, coauteur (avec son parte­
naire Pierre Bost) d’Hôtel du Nord 
et de Jeux interdits.
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LES ACTUALITES
La canicule a fait suer à mort les élevages

LOUIS-GILLES FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Lors de la canicule de la semaine dernière, 
une des plus sévères depuis des années, le 
nombre d’animaux de ferme tués par l’excès de 

chaleur a été si important que, pour la première 
fois, la capacité des abattoirs du Québec a été to­
talement dépassée.

C’est ce qu’a confirmé hier au Devoir Guy 
Beaubien, directeur adjoint du Centre québé­
cois d’inspection des aliments et de santé anima­
le, une direction spécialisée du ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
(MAPA).

Les récupérateurs et leurs camions ne pou­
vant plus déverser aux abattoirs débordés les 
bêtes mortes — des poulets et des porcs princi­
palement, selon les régions —, le MAPA a auto­
risé leur enfouissement dans les sites où l’on en­
fouit généralement les déchets domestiques ou 
directement dans le sol des fermes.

«Je n’ai jamais rien vu de tel en 26 ans, soit de­
puis que je travaille sur les animaux.»

Aucune évaluation chiffrée de ces morts n’a 
encore été effectuée par le ministère même si le 
dépassement de la capacité de traitement des 
abattoirs «pose pour la première fois un problème

de gestion environnementale, qui pourrait se répé­
ter en empirant d’une année à l’autre en raison du 
réchauffement du climat», explique de son côté 
André Bélisle, président de l’Association québé­
coise de lutte à la pollution atmosphérique 
(AQLPA). Guy Beaubien confirme pour sa part 
que les solutions «diminuent d’une année à 
l’autre» avec la fermeture des abattoirs en raison 
du déclin prononcé qui frappe les fabricants de 
moulées animales à cause des dossiers de la 
vache folle et de la fièvre aphteuse. Mais, dit-il, 
dans une pareille situation d’urgence, le MA- 
PAQ a l’autorité réglementaire pour autoriser 
l’enfouissement sanitaire des carcasses même 
à ces équipements régionaux relèvent de l’En­
vironnement en ce qui concerne la gestion 
courante.

Et «on s’arrange pour faire affaire avec des sites 
dont les lixiviats sont contrôlés», dit-U.

Mais ce n’était pas l’avis de la mairesse de 
Frampton, en Beauce, qui a filmé et photogra­
phié dimanche des dizaines de carcasses qui 
pourrissaient en plein air et qui disséminaient 
une odeur pestilentielle à des kilomètres à la 
ronde à partir du site d’enfouissement local

La réglementation environnementale fait obli­
gation aux gestionnaires de tout site d’enfouir et 
de recouvrir le jour même tout déchet qu’on lui

confie. Non seulement la mairesse de Frampton 
était-eUe «en beau fusil» de voir que la MRC, pro­
priétaire du site, avait laissé des carcasses aux 
charognards, qui ont immédiatement envahi le 
lieu, mais elle doute beaucoup de la validité des 
critères du MAPAQ quant à la sécurité des sites 
car, dit-elle, le site de Frampton a fait récemment 
l’objet d’un «avis d’infraction» pour son mauvais 
contrôle des lixiviats.

En tant que spécialiste, Guy Beaubien a aidé 
les agriculteurs de différentes régions à déni­
cher des sites d’enfouissement susceptibles 
d’accueillir les carcasses qui s’accumulaient à la 
douzaine pour les porcs et par dizaines de mil­
liers pour les volailles.

Les carcasses de la Montérégie ont abouti au 
site d’enfouissement de Brome-Missisquoi. Les 
sites de Lanoraie et de Berthierville ont accueilli 
des carcasses dans Lanaudière.

Quatre autres sites ont été ouverts en 
Beauce, dont celui de Frampton qui aurait ac­
cueilli plus de 149 tonnes de cochons à lui 
seul, soit près de 800 bêtes. Guy Beaubien 
parlait de 500 000 livres (250 tonnes) d’ani­
maux morts pour cette seule région. En 
Montérégie, un agriculteur a été obligé de 
déterrer des centaines de poulets qu’il avait 
enfouis trop près d’un cours d’eau.

Les diplomates canadiens mécontents de leur sort
KARINE FORTIN

LE DEVOIR

Ils sont payés pour voyager et 
pur hanter les coulisses du pou­
voir, à Példn, à Paris ou à Washing­

ton. On les imagine volontiers cô­
toyant les grands de ce monde, bu­
tinant de réception en réception, re­
dessinant le monde un verre à la 
main. Aux yeux du grand public, Us 
passent pour les enfants gâtés du 
système.

Pourtant, les diplomates cana­
diens — ou «employés du service ex­
térieur» — sont mécontents de leur 
sort «Nous exerçons un métier qui 
fait rêver», fait remarquer Patrice 
Cousineau, avocat au ministère des 
Affaires étrangères et du Commer­
ce international (MAECI) depuis 
1992. «Mais la réalité n’est pas aussi 
rose qu’on le pense. Nous ne 
sommes pas tous ambassadeurs. 
Nous travaillons souvent dans des 
pays où la situation économique ou 
politique est difficile. Et nous ne 
sommes vraiment pas appréciés à 
notre juste valeur.»

Le Canada compte sur environ

1200 fonctionnaires travaillant dans 
170 ambassades et délégations 
dans le monde. Ils sont notamment 
responsables des services consu­
laires, de l’immigration, de la négo­
ciation d’ententes et de traités et de 
la promotion du commerce.

Leur syndicat, l’Association des 
professionnels du service extérieur 
(ARASE), affirme qu’Us sont sous- 
payés et sousestimés, que leur trai­
tement est inéquitable et que leurs 
conditions de service à l’étranger 
font la risée de leurs collègues 
d’aUleurs. Et trois études comman­
dées par le Conseil du trésor et le 
MAECI lui donnent raison sur plu­
sieurs points.

En comparant leurs conditions 
d’emploi avec celles d’autres em­
ployés occupant des postes compa­
rables pour le gouvernement du 
Canada, la firme Pricewaterhouse- 
Coopers a en effet découvert que 
les agents du service extérieur 
étaient les professionnels les moins 
bien rémunérés de la fonction pu­
blique fédérale. Et le déficit perdu­
re tout au long de leur carrière 
puisque les possibilités d’avance­

ment au sein du service sont quasi 
inexistantes. De plus, la firme a 
constaté que les organisations in­
ternationales de même que cer­
tains pays européens payaient leurs 
diplomates jusqu’à deux fois plus 
que le Canada. En outre, contraire­
ment à Ottawa, la majorité des 16 
organisations ou pays sondés par la 
firme de consultants contribue à la 
pension de retraite du conjoint qui 
ne peut travailler à l’étranger.

Le tiers des agents quittent le 
service entre la cinquième et la 
douzième année de service, soit 
après avoir reçu une formation lin­
guistique et occupé un poste à 
l’étranger. Et selon la firmeconseil 
en ressources humaines Mercer, 
les bas salaires et les problèmes 
que vivent les conjoints viennent au 
premier rang des raisons qu’ils in­
voquent pour justifier leur décisioa

Outre le fait qu’elle constitue un 
gaspillage monumental d’expertise 
et de fonds publics, cette érosion 
des effectifs a des conséquences 
dramatiques sur le fonctionnement 
des services diplomatiques cana­
diens. Pour combler les 150 postes

vacants dans ses rangs, le service 
extérieur a de plus en plus re­
cours à des employés embauchés 
localement ou à des fonction­
naires venus d’autres départe­
ments ou ministères. Ces der­
niers sont souvent moins quali­
fiés... et mieux rémunérés que les 
agents qui les encadrent

Le 20 juin dernier, l’APASE a 
voté en faveur de moyens de pres­
sion après que le Conseil du trésor 
eut rejeté ses demandes et les sug­
gestions du médiateur.

Les agents du service extérieur 
n’ont pas le droit de grève car leur 
travail est jugé essentiel à la sécuri­
té du Canada. Mais hier, une dizai­
ne d’entre eux ont tout de même 
manifesté devant le siège genevois 
des Nations unies ainsi que devant 
celui de l’Organisation internationa­
le du travail (OIT).

«Nous ne demandons pas le 
même salaire que les autres pays. 
Mais nous n’acceptons pas d’être 
payés moins que les autres au sein 
du gouvernement. C’est une question 
d’équité interne», souligne Patrice 
Cousineau.

La plus
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ARCHIVES LE DEVOIR
Sima Samar, militante des droits des femmes afghanes.

La peur au ventre
Sima Samar, la ministre afghane 

de la Condition féminine, est limogée
JOSÉE BOILEAU 

LE DEVOIR

Sima Samar, cette formidable 
militante des droits des 
femmes en Afghanistan, vit plus 

que jamais dans la peur. Nommée 
ministre en décembre, elle vient 
de perdre son poste, a reçu des 
menaces et été accusée de blas­
phème. On a même lu dans un im­
portant hebdomadaire qu’elle est 
la Salman Rushdie du pays.

«Oui, elle a peur: elle le dit dans 
ses courriels. Elle n’a plus de protec­
tion autour de sa maison, même si 
des gardes de sécurité contrôlent son 
quartier. Mais se faire comparer à 
Rushdie, on sait où ça peut mener», 
note Ariane Brunei coordonnatri­
ce des droits des femmes au sein 
de l’organisme canadien Droits et 
Démocratie.

En décembre, le groupe avait re­
mis à Mme Samar son prix John- 
Humphrey pour la liberté. Sima Sa­
mar avait fait le tour du pays pour 
l’occasion, et c’est au Canada qu’el­
le avait appris qu’elle était nommée 
ministre de la Condition féminine 
et vice-premier ministre au sein du 
gouvernement intérimaire afghan, 
qui ne comptait que deux femmes.

Du jour au lendemain, Mme Sa­
mar, médecin de profession qui 
avait mis sur pied écoles et hôpi­
taux à la barbe des talibans, est de­
venue une célébrité. Cette notorié­
té lui nuit aujourd’hui puisqu’elle 
est devenue la cible de ceux qui 
n’apprécient ni son franc-parler ni 
ses liens avec la société civile.

Ainsi, une accusation de blasphè­
me a été officiellement portée 
contre elle: elle aurait dit à un jour­
nal de Vancouver qu’elle ne croyait 
pas en la charia. L’auteur de la 
plainte réclamait donc que Mme 
Samar subisse le «châtiment appro­
prié». Le 24 juin, la Cour suprême 
de l’Afghanistan a finalement pro­
noncé un non-lieu dans cette affaire 
en raison de preuves insuffisantes.

Mais le juge en chef adjoint a af­
firmé que le dossier pourrait être 
rouvert si on obtenait «des 
preuves plus solides».

La situation est à ce point inquié­
tante que Droits et Démocratie a 
écrit le 27 juin au ministre canadien 
des Affaires étrangères, Bill Gra-; 
ham, pour dénoncer l’intimidation 
politique subie par Sima Samar.

Les pressions ont été fortes sur 
Mme Samar tout au long des six 
mois où elle a été ministre. En 
mars dernier, elle songeait déjà à 
démissionner tant ses collègues 
masculins l’ignoraient L’intimida­
tion s’est toutefois accentuée lors 
de la Loya Jirga, tenue en juin. Cet­
te grande assemblée traditionnelle, 
qui réunissait 1550 délégués (dont 
200 femmes), devait mettre en pla­
ce une administration de transition 
menée par le gouvernement d’Ha- 
mid Karzaï.

A la Loya Jirga, Mme Samar a 
été très critiquée et même mena­
cée publiquement. Au terme de 
l'exercice, elle a finalement dû quit­
ter son poste de ministre et accep­
ter celui de commissaire aux droits 
de la personne. «Elle a confiance 
dans la personne qui la remplace 
comme ministre mais elle s’inquiète 
de la possibilité qu’elle aura de rem­
plir son nouveau mandat», indique 
Mme Brunet, en contact constant, 
par courriel, avec Mme Samar.

Défendre les droits de la person­
ne «l’intéresse énormément, et son 
premier travail sera de développer 
une commission distante de l’Etat», 
ajoute Mme Brunet. La tâche 
risque toutefois d’être très difficile. 
Les forces fondamentalistes sont 
toujours très actives dans le pays, et 
elles ont de l’argent L’Occident lui, 
ne s’empresse guère de financer 
les milieux démocratiques. «Il ne 
faut pas seulement dire que ce que 
les méchants fondamentalistes font 
est abominable mais aussi voir ce 
que nous ne faisons pas», insiste 
Mme Brunet.

M* Jean-Claude Turcotte confirme

Le pape sera à Toronto
STÉPHANE

BAILLARGEON
LE DEVOIR

TT" tendra, viendra pas au Canada?
V La question, plus complexe 

que le mystère de la sainte Trinité, 
hante tous les esprits depuis des 
mois. Le pape, épuisé et malade, 
sera-t-il à la prochaine Journée 
mondiale de la jeunesse (JMJ), à 
Toronto, à la fin du mois?

Le cardinal Jean-Claude Turcot­
te a la réponse. Oui, il y sera. Point 
à la ligne.

M" Turcotte dînait avec le Saint- 
Père la semaine dernière. Jeudi, 
plus précisément La rencontre ré­
unissait une douzaine de cardinaux 
du comité des finances vaticanes. 
L’archevêque de Montréal en a évi­
demment profité pour se rensei­
gner sur la santé et les intentions 
de voyage de son patron.

«C’est bien sûr un homme mala­
de, un homme usé, dit le cardinal. 
Mais on ne l’invite pas ici pour cou­
rir le mille, ce qu’il serait incapable 
défaire. Mais pour donner un témoi­
gnage, je vous assure qu’il a toute sa 
lucidité. Je ne suis pas médecin, mais 
comme j’ai mangé avec lui, une cho­
se m’a frappé: il a bon appétit. 
Quand l’appétit va, tout va. [...] Je 
suis sûr qu’il sera ici, avec nous. A 
table, il nous a parlé de son voyage 
ici et de son voyage au Mexique. Il y 
tient beaucoup. Il y sera.»

M8' Turcotte participait hier à 
une conférence de presse donnant 
des détails sur l'organisation de la 
tranche montréalaise de la prochai­
ne J MJ. La rencontre avait lieu au 
Stade olympique, là où se réuniront

-SH

des dizaines de milliers de partici­
pants pour un grand spectacle, le 
21 juillet. Un autre spectacle sera- 
offert à Laval, le 18. !

La région montréalaise prévoit 
accueillir 10 000 pèlerins âgés de 16 ■ 
à 35 ans dans le cadre des Journées : 
d’accueil en diocèse. Les visiteurs ; 
étrangers commenceront à arriver 
le 14 et partiront pour Toronto le 22, 
avec leurs camarades québécois.

Tout ne baigne pas dans l’huile 
cependant. La JMJ s’avère moins 
populaire que prévu. Les pronos­
tics de participation pour les dix 
jours d'activités sont passés de 
600 000 en octobre 2001 à 350 000 
personnes ce printemps. Pire, à 
moins de deux semaines de la ve­
nue de Jean-Paul II, la moitié des 
pèlerins manquent toujours à l'ap­
pel pour atteindre ce seuil rabais­
sé. Toronto attend tout de même 
toujours un million de fidèles pour 
la messe en plein air du 28, célé­
brée par le Saint-Père.

M" Turcotte attribue le problè­
me relatif de popularité de l’événe­
ment aux effets du 11 septembre, 
qui a «rendu plus difficile» le trans­
port international des personnes, 
mais aussi aux vilaines rumeurs en­
tourant la venue improbable du 
pape. En plus, Ottawa a refusé des 
visas d’entrée au pays à environ 
6000 jeunes, soit le quart des de­
mandeurs étrangers.

Les Journées mondiales de la 
jeunesse ont été lancées par le pape 
Jean-Paul II en 1985 comme moyen 
d’évangélisation et de «partage de 
la foi». Dix ans plus tard, une foule < 
record de quatre millions de pèle-; 
rins s'était rassemblée à Manille.
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ACTUALITES
Cris du 1er juillet

Ër

Manon Cornellier
♦ ♦ ♦

Finis les suppléments au loyer
La décision de Québec est inadmissible, dit le FRAPRU

Ce sida 
qui indiffère

Il y a à peine deux semaines, le G8 concluait 
ses travaux en adoptant un plan d’action pour 
l’Afrique assorti d’une hausse de l’aide pou­
vant atteindre six milliards de dollars par année. 

Cette contribution conditionnelle servira avant tout 
à appuyer la démocratisation, à attirer l’investisse­
ment, à soutenir l’éducation. Le combat contre la 
pandémie du VIH/sida dans tout ça? D est mention­
né mais on ignore toujours combien d’argent on y 
consacrera, malgré l’urgence, malgré la cruelle 
réalité qu’est venu rappeler moins d’une semaine 
plus tard le rapport bisannuel de l’ONUSIDA 

Sans interventions préventives et thérapeutiques 
musclées, 68 millions de personnes mourront du 
sida d’ici 2020. C’est dix fois la population québé­
coise. Et plus de deux fois celle du Canada. 
L’Afrique sera la plus touchée, avec 55 millions de 
décès seulement pour l’Afrique subsaharienne. 
L’espérance de vie chutera dans plusieurs pays. 
Des millions d’enfants se retrouveront orphelins 
pendant que d’autres mourront lentement de la 
maladie.

La réponse sans consistance du G8 à pareille tra­
gédie a un goût amer car les avertissements pullu­
lent depuis des années et une minorité de pays ont 
montré qu’il était possible de faire reculer le taux 
d’infection quand on s’y prenait de façon éner­
gique.

Le G8 a bien offert une première mais timide ré­
ponse en 2001 à Gênes en s’engageant à contri­
buer, pour un peu plus de deux milliards sur trois 
ans, aux efforts de l’ONU. Mais le secrétaire géné­
ral des Nations unies, Kofi Annan, leur avait dit 
qu’il faudrait entre huit et dix milliards par année 
pour lutter efficacement contre le sida. Certains ex­
perts parlent maintenant de plus de 20 milliards, 
mais personne n’a cru bon de rajuster la donne à 
Kananaskis.

Avant ce sommet, un autre appel est venu du re- 
présentant spécial des Nations unies pour le 
VIH/sida, Stephen Lewis. Il a averti les pays riches 
que «tout espoir pour l’Afrique est un espoir vain si 
la pandémie du sida n’est pas combattue». Comment 
parler d’investissements et de création d’emplois 
quand, en une seule année, un million d’enfants 
africains perdent leur professeur à cause du sida? 
Ou quand, dans certains pays, le tiers des adultes 
en âge de travailler sont infectés?

Le plan d’action adopté à Kananaskis se voulait 
une réponse au Nouveau Partenariat pour le déve­
loppement de l’Afrique (NEPAD) élaboré par les 
leaders africains.

Eux-mêmes ont laissé, dans leur document, une 
part congrue à la lutte contre le sida, ce qui a pro­
voqué moult critiques, mais les pays riches, eux, 
ont aimé, et pour cause. Si on ne peut douter de la 
sincérité de certains dirigeants envers l’Afrique, on 
constate que, dans l’ensemble, le NEPAD leur plaît 
parce qu’il est axé sur la création d’un climat propi­
ce à l’investissement et au développement écono­
mique. Ça sert leurs intérêts.

Il est certain que l’Afrique ne s’en sortira pas 
avec seulement de l’aide étrangère. Elle a besoin 
d’une économie qui fonctionne et d’investisse­
ments. Le premier ministre Jean Chrétien aime ré­
péter qu’aider l’Afrique, en ce moment, ce n’est pas 
fedre la charité mais un investissement car un jour, 
ces citoyens seront des consommateurs. Encore 
faudrait-il qu’il en reste. Le mot est cru mais vrai.

Pour relancer son économie, l’Afrique a besoin 
de citoyens éduqués, en santé, adéquatement nour­
ris et logés. Et pour en arriver là, il faut contenir la 
propagation du sida.

C’est un passage obligé et prioritaire. La pauvre­
té doit être combattue car elle constitue un facteur 
aggravant, mais on ne peut pas attendre de la voir 
reculer pour agir contre la pandémie.

Cette lenteur à réagir au problème du sida, cette 
manière de le traiter comme un enjeu parmi 
d’autres défie toute explication et toute logique. La 
maladie est en train de prendre de vitesse les ef­
forts de développement de pays entiers.

Plusieurs, même parmi les plus critiques, ont 
présenté le plan du G8 et le NEPAD comme une 
première brèche importante dans le mur de l’afro- 
pessimisme.

L'absence de réponse massive à la crise du sida 
montre toutefois que le fatalisme existe encore 
mais de façon insidieuse. L’aide offerte permet de 
se donner bonne conscience, mais elle est toujours 
insuffisante, comme si, au fond de soi, on n’y 
croyait pas, on avait concédé la défaite.

L’Afrique n’est pas seule dans cette galère. La 
maladie progresse à vitesse vertigineuse en Chine 
et en Inde, les deux pays les plus populeux du glo­
be. Même chose en Russie et dans les anciennes 
républiques soviétiques. Ce sont pourtant des 
miettes qu’on leur réserve en matière d’aide.

Le Canada investit des fonds dans cette bataille 
et annonçait lundi, à Barcelone, une contribution 
de 53,3 millions sur cinq ans. Ancien ambassadeur 
canadien, Stephen Lewis l’a aussitôt qualifiée de 
«lamentablement basse» et déploré qu’elle soit épar­
pillée entre une quinzaine de projets, dont 2,2 mil­
lions pour la Chine.

Il faut préciser que ces 53,3 millions ne s’ajou­
tent pas au budget de 270 millions sur cinq ans que 
l’ACDI consacre à la lutte contre le sida. Ils en font 
partie. Le Canada a toutefois promis, l’an dernier à 
Gènes, de verser 150 millions de plus sur trois ans 
au fonds des Nations unies et, à Kananaskis, 50 
millions supplémentaires sur cinq ans pour lutter 
contre le sida en Afrique.

On parle donc, au total, de presque 100 millions 
de dollars en moyenne par année pendant cinq ans. 
Ce n’est pas rien. Mais U est difficile de ne pas trou­
ver ce montant dérisoire quand on songe au drame 
en cours et quand on se souvient combien il est fa­
cile pour le même gouvernement de dénicher 
chaque année les 40 millions nécessaires pour son 
programme de commandites.

mcornellier<S)Jedevoir. com

Pour sortir de la crise du 1" juillet, le gou­
vernement a distribué des suppléments au 
loyer aux ménages les plus démunis. Voilà 
qu’il met fin à l’opération alors que la de­
mande d’aide est encore grande à Montréal.

JOSÉE BOILEAU 
LE DEVOIR

Le gouvernement du Québec a avisé les municipali­
tés qui vivent des problèmes de logement de ne 
plus distribuer de suppléments au loyer. Ce supplé­

ment constitue pourtant la plus importante mesure 
gouvernementale pour aider les gens à se sortir de la 
crise du 1" juillet D permet à un ménage démuni de ne 
consacrer, pendant deux ans, que 25 % de ses revenus 
à se loger sur le marché privé, le gouvernement ver­
sant la différence.

La plupart des villes ont été averties à la fin de la se­
maine dernière de cesser l’octroi de suppléments. A 
Montréal, la directive, verbale, a été officiellement 
transmise hier et doit entrer en vigueur ce matin. La 
Ville, qui avait eu vent de ce moratoire, avait décidé en 
début de semaine de continuer d’accorder des supplé­

ments au loyer afin de ne priver de secours aucun mé­
nage. Depuis le 1" juillet, Montréal a accordé quoti­
diennement une vingtaine de suppléments pour ré­
pondre à la demande. Dans la seule journée d’hier, 28 
suppléments ont été octroyés. En un mois, 864 mé­
nages montréalais ont été déclarés admissibles au sup­
plément au loyer d’urgence, davantage que ce que le 
gouvernement était prêt à subventionner.

Celui-ci avait prévu de distribuer 750 suppléments à 
travers tout le Québec pour faire face au 1" juillet II se 
gardait toutefois une marge de manœuvre financière 
pour, dans le pire des cas, grimper à 1150. Vendredi 
dernier, comme l’indiquait Le Devoir, on en était déjà à 
1142 suppléments. Le conseil des ministres d’aujour­
d’hui doit discuter de cet excédent de dépenses.

Pour François Saillant du Front d’action populaire 
en réaménagement urbain (FRAPRU), la décision gou- 
vernementale est inadmissible. Comme on le voit à 
Montréal, note-t-il, des ménages ont encore besoin d’ai­
de, et s’ajouteront bientôt ceux dont le bail arrive à ter­
me le 1er août «On ferme boutique parce que pour le gou­
vernement, la crise est finie. Mais pour le monde, elle ne 
l’est P®5 du tout!», s’indigne M. Saillant

A la Ville de Montréal, on a décidé de ne pas stopper 
complètement la distribution. «On va continuer d’analy­
ser la situation des ménages, et s'ils sont admissibles à un

supplément, on vales mettre sur une liste d’attente», ex­
pliquait hier Louise Hébert de l’Office municipal d’ha­
bitation (OMH). «Si on se fie à l’expérience de l’année 
passée, on peut croire que quelques ménages n'utiliseront 
pas leur supplément. On se dit qu’il y a là un petit jeu 
pour aider d’autres personnes», poursuit-elle, confirmant 
que l’an dernier, il avait fallu aider des ménages en si­
tuation d’urgence tout au long de l’année.

Par ailleurs, il ne reste plus que 18 ménages héber­
gés par la Ville de Montréal. Hier, un blitz de re­
cherche de logements dirigé par l’OMH a permis de 
trouver un toit à 40 ménages, principalement des per­
sonnes seules.

À l’OMH, on se réjouit particulièrement d’une en­
tente conclue avec un propriétaire qui les a appelés afin 
de leur offrir la gestion de son édifice, transformé en 
maisons de chambre. Sept adultes à la limite de l’itiné­
rance pourront y loger dès la fin de la semaine, sous la 
responsabilité de la Fédération des OSBL d’habitation 
de Montréal, qui s’occupe de logements offrant un sou­
tien communautaire.

Dans un communiqué émis hier, le maire Gérald 
Tremblay s’est aussi engagé à ne pas oublier les mé­
nages montréalais qui cohabitent — ils sont plus de 
400 —, affirmant que TOMH ne relâchera pas ses ef­
forts pour les aider à se trouver un logis.

Gonflé à bloc
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STEPHEN HIRD REUTERS

LES BRITANNIQUES Colin Prescott et Andy Elson, dont on voit le reflet 
dans la visière, se préparent à vivre l’aventure la plus folle qu’on puisse imaginer: 
parcourir les 40 kilomètres qui séparent la Terre de l’espace au moyen d’un ballon 
gonflé à l’hélium! Ils espèrent ainsi battre le record de 34 kilomètres d’altitude établi 
Par des Américains en 1961. Les deux aérostiers décolleront de Cornwall, au 
Royaume-Uni, dès que les conditions atmosphériques seront propices. Si tout se pas­
se bien, leur périple devrait durer 12 heures.

Sida : « encore très loin d’un 
vaccin efficace», dit Montagnier

Paris (AF) — À l’occasion de la 14' confé­
rence internationale sur le sida à Barce­
lone, le chercheur français Luc Montagnier 

a estimé hier que les scientifiques étaient 
«encore très loin d’un vaccin efficace» dans le 
domaine de la prévention.

«Personnellement, je pense que la premiè­
re approche d’un vaccin n’est pas de prévenir 
l’infection, mais de traiter, d’être utilisé com­
me un traitement complémentaire des médi­
caments actuels», a-t-il observé sur France- 
Info. Selon le P Montas nier, qui était di­
recteur du laboratoire de l’Institut Pasteur 
qui a identifié, à Paris en 1983, le virus du 
sida, «c’est une voie que beaucoup de 
groupes sont en train de prendre aussi: ai­
der à la restauration du système immuni­
taire après une trithérapie».

Selon lui, il est «relativement facile de me-

Rivière pas toxique du tout
LE DEVOIR

Les tests réalisés à la fin de juin par Envi­
ronnement Canada dans les eaux pom­
pées de la rivière La Guerre vers le lac Saint- 

François indiquent que cellesd n’étaient pas 
toxiques pour la faune aquatique malgré sa 
couleur opaque. C’est ce qu’a confirmé hier 
au Devoir l’inspecteur Daniel Bidal en préci­
sant que les petites truites introduites pen­
dant 96 heures dans les échantillons de cette 
eau ont toutes survécu. La baignade a cepen­
dant été interdite dans l’aval du Saint-Fran-

Les pourvoiries 
crient au feu

KARINE FORTIN
LE DEVOIR

Les pourvoiries du Québec 
craignent que les gigan­
tesques incendies qui continuent 

de ravager le nord de la province 
fassent fuir les pêcheurs et com­
promettent leurs revenus pour la 
saison estivale.

Depuis que le ministère des 
Ressources naturelles a décrété 
une interdiction de circuler en 
forêt au nord de Chibeugamau et 
du hameau de Chute-des-Passes, 
huit pourvoiries ont dû inter­
rompre temporairement leurs ac­
tivités. Et la progression rapide 
des flammes fait craindre le pire 
à d’autres entreprises qui offrent 
des activités de chasse et pêche 
et de loisirs de plein air.

La situation est particulière­
ment inquiétante dans les envi­
rons de la Baie-James et sur la 
Côte-Nord, où le début juillet 
marque habituellement une pé­
riode de fort achalandage. «C’est 
le pic de la saison de pêche dans 
ces coins-là», explique le direc­
teur adjoint de la Fédération des 
pourvoyeurs du Québec (FPQ), 
Marc Plourde.

«Pour le moment, il est difficile 
d’évaluer les dommages. Mais on 
s’attend à ce qu’ils soient impor­
tants.» Tellement, en fait, que la 
FPQ prévoit d’ores et déjà de­
mander au gouvernement du 
Québec de mettre en vigueur un 
programme d’indemnisation 
pour les exploitants.

«Il y a des feux de forêt tous les 
ans. Mais cette fois, c’est excep­
tionnel. Et plusieurs régions sont 
touchées», affirme M. Plourde.

Hier, la Société de protection 
des forêts contre le feu (SOP- 
FEU) rapportait quelques nou­
veaux incendies, dont cinq qui 
ont été allumés intentionnelle­
ment dans la région de Dolbeau. 
Heureusement, tous ont été maî­
trisés ou éteints assez rapide­
ment.

D’autre part, contraintes de 
mettre à pied des centaines de 
travailleurs en raison des impor­
tants feux de forêt faisant rage 
dans le Nord du Québec, les so­
ciétés forestières se croisaient 
les doigts, hier, dans l’espoir que 
de nouvelles averses mettent un 
terme à leur cauchemar, ces pro­
chains jours.

En fin d’après-midi hier, envi­
ron une trentaine d’incendies 
continuaient cependant à faire 
rage au sud du 52' parallèle. Et 
sept étaient toujours hors de 
contrôle. Au total, plus de 267 000 
hectares brûlent en ce moment, 
dont la moitié dans les environs 
du lac Albanel.

Par ailleurs, à la Baie-James, la 
situation est demeurée stable 
hier. Selon la porte-parole de la 
SOPFEU, Chantal Drapeau, les 
villages de Nemiscau et Chisasi- 
bi ne sont plus menacés, mais les 
personnes évacuées n’ont pas en­
core pu rentrer chez elles.

Avec la Presse canadienne

surer l’impact de cette vaccination, car [ils 
ont] des critères assez précis de remontée du 
système immunitaire et de la multiplication 
virale».

«Il est relativement facile, dans quelques 
mois on peut dire, de tester ces vaccins. Ceci 
dit, [...] le grand vaccin préventif va deman­
der beaucoup d’efforts et d'esprit 
d’innovation, a-t-il ajouté. «J’ai l’impression 
plutôt qu’on piétine dans ce domaine.»

Luc Montagnier s’est néanmoins dit 
«optimiste»: «Si on mesure les avancées qui 
ont été faites, on peut être optimiste. On 
n’est pas restés sur place depuis le début de 
cette maladie.»

Les traitements actuels, a-t-il ajouté, «em­
pêchent les gens de mourir [...] C’est quand 
même un grand pas en avant, mais ils ne 
guérissent pas. Quand on arrête ces traite­
ments, le virus revient tout de suite.»
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çois pour cause de taux de coliformes trop 
élevés en raison, semble-t-il, du lessivage des 
champs qui avaient fait l’objet d’épandages au 
moment des grandes pluies. Mais ces coli­
formes, s’ils posent des risques pour la santé 
humaine, ne dérangent pas vraiment la faune 
aquatique. Au début de juillet, de nouveaux 
tests ont indiqué que la baignade pouvait re­
prendre dans le secteur. Quant aux autres 
tests effectués par Environnement Canada 
sur d’autres paramètres de l’eau évacuée du 
cours d’eau agricole, les résultats n’étaient 
pas disponibles hier.

/Arjort/erie
Gambard
Vente et service technique

630-A RUE CATHCART MONTRÉAL, CENTRE VILLE
(514) 866-3876
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LES ACTUALITÉS
Recours collectif contre Canada Air Charter

LE DEVOIR

Une Montréalaise a déposé 
hier en Cour supérieure une 
demande en recours collectif au 

nom de tous les passagers de Ca­
nada Air Charter et de Haiti Air 
Charter. Les deux entités font par­
tie du groupe Gestion Multi- 
Voyages inc.

Cette entreprise a remis ses 
permis d’agent de voyages à l’Of­

fice de la protection du consom­
mateur vendredi dernier. Un fidu­
ciaire a alors été nommé pour 
s’assurer que les clients soient ra­
patriés ou remboursés. La semai­
ne dernière, des centaines de pas­
sagers ont attendu en vain jusqu’à 
sept jours pour qu’on honore 
leurs billets aux aéroports de Mi­
rabel et à Port-au-Prince. «En plus 
de la fatigue, du stress et des dé­
marches inutiles à l’aéroport, cer­

tains ont manqué des cérémonies 
de mariage, perdu des nuitées d’hô­
tel, du salaire, encouru des débour­
sés pour se loger, se nourrir, télépho­
ner, etc.», peut-on lire dans un 
communiqué émis par le bureau 
d’avocats Unterberg, Labelle, Le- 
beau & Morgan.

D’autres personnes devant se 
rendre à Londres, à Rome, à Lis­
bonne et à Tunis ont également 
dû rester au pays.

w

ALLEZ AIMER
VOUS ROULER
DANS L'HERBE
Le gouvernement du Québec pose un geste de plus 
pour protéger la santé et l'environnement en milieu 
urbain. Il propose un nouveau code de gestion pour 

l'utilisation et la vente des pesticides en ce qui a trait 
à l'entretien des espaces verts.

Ainsi, il sera désormais interdit d'appliquer les 
pesticides les plus nocifs sur les pelouses des 

espaces verts publics, privés et commerciaux.

Comme ce sont les enfants qui sont les plus vulnérables 
aux pesticides, ces produits seront aussi bannis des 

centres de la petite enfance ainsi que des écoles 
primaires et secondaires.

De plus, les entreprises en service d'entretien des 

espaces verts de même que les commerces de détail 
se verront dans l'obligation de répondre à un certain 
nombre de nouvelles consignes.

Ensemble, nous devons agir dès maintenant pour 
protéger notre santé et notre patrimoine naturel.

Pour nous faire part de votre opinion ou de vos 

suggestions, ou pour obtenir le dépliant Le projet de 
code de gestion des pesticides, contactez-nous par 
téléphone au (418) 521-3830 ou au 1 800 561-1616, 
ou par courrier électronique au info@menv.gouv.qc.ca 
ou par Internet au www.menv.gouv.qc.ca.

Éviter les pesticides,
un geste naturel.

Environnement n n
Québec ex Es

Suspendu!
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MITCHELL CROOKS REUTERS

ONZE ANS après l’affaire Rodney King, la police de Los Angeles est de nouveau montrée du doigt: un 
de ses hommes a été suspendu après qu’une cassette vidéo l’a montré faisant preuve de brutalité envers un 
adolescent noir menotté. Le maire, le service police et le procureur d’Inglewood, une banlieue du sud- 
ouest de Las Angeles, ont assuré hier qu’une enquête serait ouverte sur l’arrestation musclée de Donovan 
Jackson, un adolescent âgé de 16 ans, près d’une station-service. Une bande vidéo, filmée par un touriste, 
montre un Jackson menotté, violemment soulevé de terre puis plaqué contre le coffre de la voiture de poli­
ce par Jeremy Morse, officier du LAPD (service de police de Los Angeles).

Témoignage du délateur Stéphane Gagné

La guerre des trois
Les Hells Angels éliminaient la concurrence 

ruelle après ruelle pour s'approprier 
le marché de la revente de drogue à Montréal

BRIAN MYLES
LE DEVOIR

Ils étaient trois à «runner» la 
guerre des motards à Montréal 
pour le compte des Hells Angels. 

André Tousignant, Paul Fontaine 
et Normand Robitaille coordon­
naient les frappes contre les 
membres des Rock Machine tan­
dis qu’une poignée d’exécutants 
comme Stéphane Gagné les tra­
quaient ruelle après ruelle, parc 
après parc, caressant le rêve de 
les abattre comme de vulgaires 
«canards».

Le délateur Stéphane Gagné a 
une fois de plus illustré le caractè­
re glacial et sanguinaire de la 
guerre des motards hier dans son 
témoignage au procès pour trafic 
de drogue, complot pour meurtre 
et gangstérisme de 17 présumés 
membres ou associés des Hells. 
Les règles du jeu étaient d’une 
aveuglante clarté. «Les Rock Ma­
chine? C’est pas compliqué! On 
avait toutte les Rock Machine à 
tuer», a-t-il dit hier en contre-in­
terrogatoire.

L’exercice, mené à tour de rôle 
par cinq avocats de la défense, a 
fait ressortir le caractère monopo­
listique des Hells Angels et de 
leur filiale des Rockers, qui vou­

laient «tuer les Rock Machine 
Pour leur voler leurs points de 
vente de stupéfiants pour faire 
plus d’argent».

Au faîte de sa carrière criminel­
le, Gagné contrôlait, avec quatre 
partenaires de «business», tout le 
marché de la vente de drogue 
dans le quartier gay, à l’exception 
des rues Saint-Hubert et Panet. 
Deux fissures dans le bitume que 
les Rockers ne pouvaient pas tolè 
rer. Gagné a donc commencé à 
épier les concurrents des rues 
Saint-Hubert et Panet, prenant 
même leur photo. D avait dans sa 
mire non seulement la tête du ré­
seau mais aussi «tous les ti-gars» 
qui évoluaient sous les ordres de 
celle-ci. Parce qu’une «bonne job» 
ne doit pas s’arrêter «au gars d’en 
haut»... Ces attentats n’ont jamais 
eu lieu. Le 5 décembre 1997, Ga­
gné est tombé dans les mailles du 
filet policier pour ne plus jamais 
en ressortir.

Le délateur revendique une 
éphémère mais destructive carriè­
re dans le monde interlope. Il a 
gravité dans l’entourage des Hells 
pendant moins de trois ans mais a 
trouvé le moyen de tuer deux gar­
diens de prison et de s’en prendre 
à un troisième. D a aussi étranglé 
un ancien associé, qu’il a laissé

pour mort dans un bois enneigé, 
mais sa victime a survécu. «On y a 
mis des balles dans le corps, on l’a 
étranglé. C’est pas de ma faute si y 
est resté vivant», dira-t-il devant un 
tribunal mi-amusée, mi-sidérée.

Gagné faisait partie, avec moins 
d’une dizaine d’individus, d’un 
cercle restreint de tueurs à gages 
cyniquement appelé «l’équipe de 
football» par les Hells et les Roc­
kers. «Moi, j’ai été engagé pour 
tuer du monde», dit-il, candide. 
«Paul [Fontaine], Toots [André 
Tousignant] pis Norm [Normand 
Robitaille], c’est pas mal eux autres 
qui runnaient la guerre des mo­
tards», ajoute-t-il.

Animé par un désir fiévreux 
de devenir membre des Hells 
Angels Nomads — «et de faire 
ben de l’argent» —, Gagné a re­
joint le clan de la «big red machi­
ne» dès les premières charges de 
la guerre des motards, à sa sor­
tie de prison, en 1994.

Après avoir brossé le portrait 
de la mécanique de guerre des 
Hells et des Rockers, la raison 
qu’il a invoquée devant le jury 
pour justifier son choix a de quoi 
laisser pantois. «Les Rock Machi­
ne, pour moi, c’était une gang de 
bums, /voulais rien savoir d’eux 
autres.»

Une thérapie génique contre deux 
maladies courantes du sang

PAULINE GRAVEL 
LE DEVOIR

Des chercheurs canadiens sont 
sur la piste d’une thérapie fort 
prometteuse qui permettrait la 

guérison complète des personnes 
atteintes de la bêta-thalassémie, 
une maladie héréditaire du sang, 
particulièrement dévastatrice 
puisqu’elle conduit à la mort dans 
la jeune trentaine.

Le seul traitement actuellement 
offert aux personnes souffrant de 
cette affection particulièrement 
fréquente dans les pays méditer­
ranéens, au Moyen-Orient et dans 
certaines régions d’Asie se limite 
à des transfusions sanguines qui 
doivent être répétées à toutes les 
trois semaines. Dans la lï-thalassé- 
mie, une mutation du gène res­
ponsable de la synthèse de la fi- 
globine, protéine constituante de 
l’hémoglobine qui véhicule l’oxy­
gène, aboutit à une malformation 
des globules rouges et de ce fait, 
à une anémie sévère. Les mul­
tiples transfusions faites dans le 
but de fournir aux malades les 
globules rouges nécessaires au

transport de l’oxygène entraînent 
toutefois un dépôt de fer — lequel 
fait partie de la structure chi­
mique de l’hémoglobine — dans 
les organes vitaux comme le cœur 
et le foie. Or les patients succom­
bent le plus souvent des complica­
tions de cette surcharge de fer, 
qui provoque une insuffisance 
cardiaque et une cirrhose du foie.

La seule cure susceptible de 
guérir les personnes qui souf­
frent de cette maladie est la gref­
fe de moelle osseuse. Toutefois, 
la probabilité de trouver un don­
neur compatible avec le malade 
se limite à une chance sur 
quatre.

C’est pourquoi le développe­
ment par l’équipe du Dr Suzan 
Imren, du Laboratoire Terry Fox 
de Vancouver, d’une thérapie cel­
lulaire qui corrigerait le défaut 
génétique au centre de cette ma­
ladie a été accueilli avec enthou­
siasme dans le cadre de l’assem­
blée annuelle de la Société inter­
nationale d’hématologie expéri­
mentale (ISEH), qui se poursuit 
actuellement à Montréal.

Les expériences menées par le

D'Imren ont consisté à prélever la 
moelle osseuse de souris souf­
frant de thalassémie. Puis, en la­
boratoire, on a infecté les cel­
lules souches présentes dans 
l’échantillon à l’aide d’un virus

Su’on avait au préalable chargé 
’une version normale du gène 

de la 6-globuline.
On a ensuite greffé ces cel­

lules contaminées aux souris ma­
lades. «Un an après la greffe, les 
souris étaient guéries et leur hé­
moglobine était revenue à la nor­
male», a annoncé la spécialiste 
................. ... êdicde l’hématologie pédiatrique. 
«Cette percée est très prometteuse, 
et certains de nos collaborateurs 
ont montré que cette thérapie cel­
lulaire s’avère également efficace 
contre l’anémie falciforme, une 
maladie du sang très semblable, 
qui touche 18 millions de per­
sonnes, dont la plupart appartien­
nent aux populations noires 
d’Afrique et d’Amérique.»

Suzan Imren affirme que la
thérapie éprouvée avec succès 

’ :1achez la souris pourrait être ac­
cessible d’ici trois ou quatre ans 
pour les jeunes malades.

.1
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LE MONDE
Le gouvernement péruvien 

démissionne en bloc
Les ministres démissionnaires reprochent au président Toledo 

un manque d'orientations en matière économique
_   j _    J.   1   1» m • « » - „RICARDO UZTARROZ

AGENCE FRANCE-PRESSE

Lima — Le gouvernement péruvien 
a pris la décision de démissionner 
en bloc, révélant ainsi la profonde crise 

que traverse le régime aux prises avec 
une montée des mécontentements, 
conséquence d’un manque d’orienta­
tions claires en matière économique de 
la part du président Alejandro Toledo.

L’annonce de cette démission, faite 
hier en début de matinée par le mi­
nistre du Travail, Fernando Villaran, a 
été précédée par celle, deux heures 
auparavant, par une radio locale, RPF, 
du départ-surprise du chef de la diplo­
matie, Diego Garcia Sayan, un avocat 
militant pour la défense des droits de 
l’homme.

«Nous avons pris cette décision [la dé­
mission collective] en accord avec le 
premier ministre [Roberto Danino] et 
nous attendons le moment opportun 
pour la concrétiser», a expliqué le mi­
nistre du Travail sur une autre station, 
CPN. «Cest une décision prise d’un com­
mun accord entre tous les ministres», a-t- 
il ajouté sans en préciser les raisons.

Le chef de la diplomatie, dont la dé­
mission «irrévocable» n’avait toujours 
pas été confirmée officiellement dans la 
matinée, aurait renoncé à son poste 
après avoir appris que le président Tole­

do envisageait de le remplacer par l’ac­
tuel ambassadeur du Pérou à Washing­
ton, Allan Wagner, selon les radios.

M. Wagner est un proche de l’anden 
président Alan Garcia (1985-90), popu­
liste de centre-gauche et rival malchan­
ceux du président Toledo, au deuxième 
tour de la présidentielle de juin 2001, 
qui avait vu la victoire de justesse de ce 
dernier. Si cette entrée au gouverne­
ment d’un proche de M. Garcia était 
confirmée, elle marquerait un net tour­
nant du régime vers «une so- 
cial-démocratie populiste».

Selon la presse locale,
Alan Garcia a été reçu lundi 
soir par M. Toledo, peu 
après que le chef de la diplo­
matie lui eut fait part de sa 
décision de démissionner.

L’ex-président Garcia, qui 
a vécu huit ans en exil en 
France durant le régime du 
président destitué Alberto 
Fujimori, aujourd’hui à son tour en exil 
au Japon, pays dont il possède la natio­
nalité, est très réservé à l’endroit des 
privatisations qu’envisageait de mettre 
en oeuvre le président Toledo.

M. Garcia est également partisan 
d’une relance de l’économie par la de­
mande et d’un plus grand intervention­
nisme de l’Etat, notamment dans le do­
mine des investissements.

Toledo 
semble s’être 

rapproché 
de l’ancien 
président 

Garcia

Sous sa présidence, à la fin des an­
nées 80, le Pérou avait été la proie 
d’une inflation galopante (14 000 %). 
Pour y remédier, il avait tenté d’étatiser 
le secteur bancaire et pratiqué un mo­
ratoire unilatéral du paiement de la det­
te extérieure.

D affirme que son séjour en France 
et ses relations avec le président socia­
liste François Mitterrand l’ont rallié à 
l’économie de marché et au pragmatis­
me économique de la social-démocra- 

tie européenne.
Selon le quotidien néoli­

béral d’opposition El Correo, 
qui avait eu vent de la dé­
mission du chef de la diplo­
matie péruvienne lundi soir, 
son départ serait au contrai­
re dû à la volonté du prési­
dent Toledo, sous la pres­
sion de Washington, d’ac­
centuer l’orientation libérale 
de son régime en mainte­

nant à la tête du gouvernement le pre­
mier ministre Robert» Danino, ayocat 
d’affaires pendant dix ans aux Etats- 
Unis, très introduit auprès des milieux 
économiques de ce pays et de l’admi­
nistration républicaine.

Enfin, sa démission pourrait être liée 
à l’indemnisation de huit millions de 
dollars payée au propriétaire d’une 
chaîne de télévision, Baruch Ivcher, qui

Alejandro Toledo
ARCHIVES LE DEVOIR

avait été dépossédé du contrôle de cet­
te dernière sous la présidence de Fuji­
mori, affirme le quotidien Expreso, 
proche de ce dernier. Cette indemnisa­
tion aurait été décidée par M. Toledo 
sans consultation de son gouverne­
ment, explique le journal.

L’eau, le feu et l’air

REUTERS

DES DIZAINES de pêcheurs de la République populaire de Chine étaient en bien 
mauvaise posture hier sur ce bateau en flammes, au large de Taïwan, en attendant 
d’être secourus par hélicoptère. Ce bateau est l’un des nombreux «hôtels flottants» où 
doivent dormir les pêcheurs travaillant sur les bâtiments taïwanais. Officiellement 
pour des raisons de sécurité, ils ne sont pas autorisés à débarquer sur Vile nationaliste.

BOLIVIE

Le candidat gauchiste Evo Morales 
devrait participer au second tour

Auguste Pinochet 
tire sa révérence

Des incidents éclatent 
au Parlement chilien

D’APRÈS L’AFP

Valparaiso — Le Sénat chilien a reçu officielle­
ment hier la démission du général Auguste Pi­
nochet, qui se retire de la scène politique près de 30 

ans après avoir imposé au Chili l’une des dictatures 
les plus féroces d’Amérique latine (1973-90).

De violents incidents ont éclaté au siège du Parle­
ment, à Valparaiso, où des centaines de manifestants 

ont été dispersés par la police.
Dans la lettre de démission 

de son poste de sénateur à vie, 
Pinochet a justifié son régime, 
ce qui a généré un climat tendu 
avant la session extraordinaire 
du Sénat

L’ex-dictateur, âgé de 86 ans, 
avait remis sa lettre jeudi der­
nier au cardinal Francisco Ja­
vier Errazuriz, trois jours après 
la décision de la Cour suprême 

de clore définitivement la procédure judiciaire en­
gagée contre lui, en raison de son état de «démence» 
l’empêchant de se défendre correctement

Les incidents ont débuté lorsque des membres du 
Parti communiste, dont la secrétaire générale Gla­
dys Marin, ont lancé des pièces de monnaie des tri­
bunes vers la salle où se réunissaient les sénateurs.

«Assassin! Assassin!», criaient les manifestants tan­
dis que le président du Sénat, Andrés Zaldivar, or­
donnait l’évacuation des tribunes et l’interruption de 
la session. Celle-ci avait débuté peu après 16h 
lorsque M. Zaldivar avait informé les sénateurs de la 
démission présentée par le général Pinochet du pos­
te de sénateur à vie qu’il occupait depuis mars 1998.

Bien que sa lettre de démission, dans laquelle il 
justifie son régime (1973-90), n’ait pas été lue, les 
manifestants ont protesté depuis les tribunes occu­
pées par plus de 3000 personnes, partisans et oppo­
sants de l’ex-dictateur.

Le président du Sénat a interrompu la session et 
ordonné l’évacuation des tribunes après que le dépu­
té socialiste Fidel Espinoza eut levé une pancarte sur 
laquelle était écrit «Pinochet a assassiné mon père.»

Dans une autre partie des tribunes s’étaient re­
groupés les membres du Mouvement Auguste Pi­
nochet, mais il n’y a pas eu d’affrontements entre 
eux et les communistes ni avec des proches de dis­
parus de la dictature également présents au Sénat 

La procédure contre Pinochet avait été engagée 
par le juge Juan Guzman Tapia, qui l’avait inculpé 
pour sa responsabilité dans les enlèvements et as­
sassinats de 75 prisonniers politiques par la «Cara­
vane de la mort». Ce commando militaire avait 
sillonné le Chili çn octobre 1973, dans le mois ayant 
suivi le coup d’Etat contre le président sociahste 
Salvador Allende.

«Conscience tranquille»
Outre cette affaire, Auguste Pinochet fait l’objet 

de plus de 300 plaintes pour des crimes commis 
pendant son régime, qui a fait officiellement plus de 
3000 morts et disparus.

«Je ne suis pas fou», a-t-il déclaré au président du 
Sénat lors d’une conversation téléphonique, a révé­
lé M. Zaldivar après avoir reçu la lettre de démis­
sion des mains du cardinal.

En quittant le Sénat, Pinochet perd son immunité 
parlementaire mais récupère celle dont il bénéficie 
en tant qu’ex-président, selon la Constitution approu­
vée sous son régime et toujours en vigueur.

«Lœuvre réalisée par mon gouvernement sera Jugée 
par l'histoire. Il subsiste encore trop de passions parmi 
nos concitoyens pour attendre d’eux un verdict objectif 
serein et, surtout, Juste», affirme-t-il dans sa lettre.

«fai la conscience tranquille et l’espoir que demain, 
mon sacrifice de soldat soit valorisé et qu’il soit reconnu 
que ce que j’ai fait à la tête des Forces armées et de 
l'ordre n’avait pas d’autre objectif que la grandeur et le 
bien-être du Chili», ajoute-t-il.

«La lettre de démission contient des affirmations qui 
nous semblent inacceptables et pour cela, nous enten­
dons user de notre droit de réponse», a déclaré le séna­
teur Carlos Ominami, chef du groupe socialiste.

La droite d’opposition, dont de larges courants ont 
toujours soutenu Pinochet et sa dictature, s’est pour 
sa part manifestée contre l’organisation d’un débat 
au Sénat après la lecture de la lettre.

«Quel sens cela a-t-il de discuter de l’histoire poli­
tique du pays? Il vaut mieux nous dédier à légiférer et 
laisser la politique politicienne», a estimé le sénateur 
Andrés Chadwick, de l’Union démocrate indépen­
dante (UDI, conservateur).

Les maires 
colombiens dans 

le viseur des PARC
AGENCE FRANCE-PRESSE

Bogotâ — Les maires de Colombie, dont 120 ont 
déjà démissionné depuis juin, sont dans le vi­
seur de la guérilla après la diffusion hier d'un ordre 

aux rebelles d'exécuter ceux qui n’ont pas renoncé à 
leurs fonctions.

Depuis la rupture, le 20 février, par le président 
Andrés Pastrana, du dialogue de paix entamé en jan­
vier 1999 entre le pouvoir et les Forces armées révo­
lutionnaires de Colombie (PARC, marxistes), une 
vague de violence sans précédent a été déclenchée 
par les guérilleros dans le pays andin.

La force publique «continuera à protéger les 
maires», a déclaré le ministre de l’Intérieur, Arman­
do Estrada, après la divulgation de cette communi­
cation par les radios colombiennes avant de qualifier 
«le crime, l’assassinat et le terrorisme» comme «argu­
ments des PARC», principale guérilla de Colombie 
avec 17 000 hommes.

Cent vingt des 1098 maires de Colombie ont déjà 
démissionné, faute de garanties pour leur sécurité, 
depuis l’appel aux édiles du pays andin pour qu'ils re­
noncent à leurs fonctions, lancé début juin par les 
PARC. Deux cents municipalités ne disposent d’au­
cun poste de police, selon les propres chiffres du gou­
vernement. 50 maires et 87 conseillers municipaux 
ont été impunément assassinés depuis le début du 
mandat du président Andrés Pastrana en août 1998.

AGENCE FRANCE-PRESSE

La Paz — Le candidat d’extrême gauche, défen­
seur des cocaleros, producteurs de coca, matière 
première de la cocaïne, et des revendications eth­

niques, Evo Morales, était pratiquement assuré hier 
matin de disputer le deuxième tour de la présiden­
tielle bolivienne devant le congrès, début août, selon 
la presse locale.

À quelques heures seulement de la publication 
des résultats officiels définitifs du scrutin qui s’est 
déroulé le 30 juin, Evo Morales, 42 ans, sur 99,78 % 
des suffrages dépouillés, recueillait 
20,942 %, soit une différence de 706 voix, 
contre 20,916 % au candidat populiste de 
droite, l’ex-capitaine de l’armée de Terre,
Manfred Reyes Villa, 47 ans, grand favori 
des sondages.

M. Morales affronterait au second tour 
au suffrage indirect l’ex-président libéral 
Gonzalo Sanchez de Lozada (1993-97), 72 
ans, qui arrive en tête avec 22,4 %.

Il restait hier matin moins de 2000 
suffrages à dépouiller, provenant d’un 
bastion électoral du candidat des cocale­
ros, le département de Potosi (sud- 
ouest), qui devraient conforter l’avance 
de ce dernier.

Sa présence au second tour est consi­
dérée «comme une véritable révolution 
électorale» qui va remettre à l’ordre du 
jour le débat sur l’éradication des planta­
tions illicites de cocaïers, dont la produc­
tion était destinée à la fabrication de la cocaïne.

Cette politique de «coca zéro» avait été enga­
gée il y a quatre ans sous la présidence du gé­
néral défunt Hugo Banzer. Au cours des deux der­
nières années, Evo Morales avait animé contre cet­
te politique quatre jacqueries qui ont fait une dizai­
ne de tués.

Quatre jours avant le scrutin, l’ambassadeur amé­
ricain à La Paz, Manuel Rocha, d’origine colombien­

ne, avait averti que si les Boliviens élisaient un prési­
dent ayant des liens avec le narcotrafic, son pays se­
rait amené à réviser son aide à la Bolivie, pays le 
plus pauvre de l’Amérique latine.

Cette déclaration avait suscité un tollé général, 
presse et classe politique estimant qu’il s’agissait 
«d’une ingérence inadmissible» dans le processus 
électoral. La Cour nationale électorale avait même 
considéré que le diplomate avait violé la Constitu­
tion, obligeant la diplomatie bolivienne à rappeler le 
diplomate à un peu plus de réserve.

Selon les analystes, l’ex-président Sanchez de Lo­
zada devrait être réélu pour un second 
mandat de cinq ans fie mandat a été pro­
longé d’une année en 1997), sans doute 
grâce à une alliance avec son vieux rival, 
un autre ancien président, Jaime Paz Za- 
morra (1989-93), social-démocrate, arrivé 
en quatrième position, à condition que 
les deux hommes surmontent leur anta­
gonisme historique.

Comme aucun des candidats n’a fran­
chi la barre des 50 % dès le premier tour 
au suffrage direct, il appartient désor­
mais au Congrès de choisir le futur prési­
dent entre les deux candidats arrivés en 
tète, à la majorité absolue à la fois de la 
Chambre des députés de 130 membres 
et des 27 sénateurs.

Une alliance entre les deux ex-chefs 
d’Etat aurait la majorité au Sénat et il ne 
lui manquerait que quatre élus pour 
l’avoir à [’Assemblée nationale, qu’elle 

pourrait trouver auprès d’une petite formation.
Le scrutin du 30 juin a provoqué une recomposi­

tion profonde de l’échiquier politique bolivien avec 
l’effondrement du parti au pouvoir, l’Action démo­
cratique nationale, fondée par l’ex-président Hugo 
Banzer en 1978, et l’émergence de deux nouvelles 
forces politiques, celle d’extrême gauche d’Evo 
Morales et celle de droite populiste de Manfred 
Reyes Villa.

Projet pharaonique à Shanghaï

Une tour 
de 300 étages ?

LE MONDE

La tour de Babel pourrait-elle enfin voir le jour? Tel 
est le sens du projet de tour géante de deux archi­
tectes espagnols. Maria Rosa Cervera et Javier Pioz. 

L’idée est née du constat des limites de l’urbanisme 
traditionnel, gourmand en espaces et destructeur 
d’environnement. Se fondant sur une discipline, la 
bionique, qui mêle biologie et électronique, les deux 
architectes ont fait le tour du monde, à partir de 1997, 
avec un projet, celui d’une «tour-ville bionique vertica­
le». Et ont finalement conclu un accord avec la Chine 
concernant Shanghai'.

Did 15 ans sera construite dans cette ville qui attein­
dra alors 30 millions d’habitants une ville-tour dans la­
quelle vivront pas moins de 100 000 personnes! L’ou­
vrage est d’une ampleur inconnue: construction pha­
raonique d’un coût de 15 à 18 milliards de dollars, sa 
structore en anneaux comme un arbre dépassera de 
loin les plus hauts gratte-ciels actuels, avec 1228 
mètres et 300 étages. Au total, deux millions de mètres 
carrés de surface. 400 ascenseurs verticaux et horizon­
taux serviront les étages. El faudra moins de deux mi­
nutes pour parvenir à son sommet 

Avantage de cette tour géante, elle occupera para­
doxalement peu d’espace. Bionic Tower est en effet 
organisée en deux complexes: la tour elle-même, qui 
est le cœur du projet composée de 12 quartiers de 80 
mètres de hauteur en moyenne, séparés par des jar­
dins et des réservoirs d’eau. Autour de la tour, un 
deuxième complexe comprend des bâtiments de 
taille moyenne, des lacs artificiels et des jardins sur 
un diamètre de un kilomètre. Ainsi, la surface occu­
pée est très inférieure à celle requise par un urbanis­
me classique, qui nécessiterait quatre kilomètres de 
diamètre pour 100 000 habitants.

Le projet dégage donc de l’espace et permet de 
concilier urbanisme et nature. Mais la tour sera bien 
une ville puisqu’on y trouvera logements, com­
merces, cinémas et hôpitaux. La tour peut-elle deve­
nir infernale? Les auteurs du projet affirment que la 
structure en quartiers indépendants lui permettra de 
rester inébranlable en cas d’incendie ou d’impact 
d’avion. Pas de scénario possible du type twin towers 
pour cette tour de Babel chinoise.

Nouvelles menaces 
d’al-Qaïda

REUTERS

Âlger — Le réseau al-Qaïda s’apprête à frapper pro­
chainement des cibles américaines à travers le 

monde, a assuré Soulérman Bou Ghaith, porte-parole 
en vue de l’organisation d’Oussama ben Laden, dans un 
entretien publié hier.

«Nos réseaux militaires et de renseignement évaluent et 
contrôlent de nouvelles cibles américaines, que nous frap­
perons dans un laps de temps pas si éloigné», a-t-il expli­
qué au quotidien algérien al-Youm. «Nos candidats au 
suicide sont prêts et impatients de mener des attaques 
contre des cibles américaines et juives aux États-Unis et à 
l’étranger», ajoute Bou Ghaith. Le directeur à’al-Youm a 
expliqué que le journal avait reçu lundi, par courrier 
électronique, des réponses aux questions envoyées di­
manche via le site Internet d’al-Qaïda.,

Bou Ghaith poursuit en invitant les États-Unis à «atta­
cher leur ceinture» parce qu’akQaida «frappera, avec Ut 
volonté de Dieu, là où ils ne s’y attendent pas». «LAmé- 
rique sait que nous sommes des hommes d’action et pas 
des hommes de mots», insiste-t-il, affirmant en outre que 
des attentats contre le gouvernement fantoche du prési­
dent afghan Hamid Karzaï étaient en préparation.

Dans un document sonore diffusé le mois dernier 
par la chaîne de télévision qatariote al-Jazira, Bou Ghai­
th avait revendiqué l’attentat contre la synagogue El Gh- 
riba de Djerba, en Tunisie, qui avait coûté Ta vie à 21 
personnes, dont 14 touristes allemands, en avril dernier.

D a déclaré que la campagne engagée par Washing­
ton au lendemain des attentats du 11 septembre n’avait 
pas eu d’effet sur les infrastructures d’alQaük

Evo Morales 
est considéré 

comme le 
candidat des 

cocaleros, 
mais aussi 
comme un 

défenseur des 
revendications 

ethniques
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Bush fait le timide
Pour remédier aux saignées financières concoctées par les 
patrons d’Enron, Tyco, WorldCom, Merck et consorts, le 
président Bush a conçu un plan qui, au fond, ne changera 
rien à l’essentiel. S’il prévoit des peines plus lourdes pour 
les fraudeurs, le président n’entend pas mettre un terme à 
ce mélange des activités et métiers financiers qui favorise 
grandement les conflits d’intérêts.

e discours que le président Bush a prononcé 
devant un aréopage de présidents de société 
rassemblés à Wall Street était émaillé de consi­
dérations morales ou éthiques en plus grand 
nombre que les propositions fermes que récla­
me la situation prévalant au sein de l’Amérique 
des entreprises. Une fois gommés les appels à 
plus de discipline, on constate que le président 
Bush a été passablement timide. Jamais de­
puis l’élection de Richard Nixon, en 1969, les 

Bourses ont-elles autant décliné qu’au cours des 17 derniers 
mois. Et ce, à cause de tripotages comptables et non de facteurs 
strictement économiques. Et que propose Bush? La création 
d’une nouvelle commission, alors que les États-Unis disposent 
d’ores et déjà d’infrastructures publiques aptes à amorcer le mé­
nage qui s’impose, ainsi qu’une augmentation du budget de la Se­

curities and Exchange Commission (SEC), 
l’équivalent américain de notre Commission 
des valeurs mobilières.

Lorsqu’on dresse l’inventaire des problèmes 
aigus que cette cascade de fraudes a mis au 
jour, on ne peut que s’étonner de cette absence 
de fermeté. Rien dans le programme de Bush 
n’est prévu pour modifier le régime de stock- 
options qui s’avère un fort encouragement aux 
malversations observées; pratiquement rien n’a 
été arrêté pour réformer une culture comp­
table qui est en fait une injure à l’endroit de mil­

lions et de millions d’actionnaires. Pour ce qui est des connivences 
entre membres de la direction de l’entreprise et ceux du conseü 
d’administration, le business as usual a été préservé.

Peut-être bien que ce qui symbolise le mieux les failles du plan 
Bush est cette majoration du budget de la SEC. Tout d’abord, on 
se souviendra que lorsque Bush avait exposé son budget trois 
mois après le scandale Enron, il avait opté pour le statu quo. Puis, 
lorsque les affaires de Tyco et Global Crossing ont fait les man­
chettes, une majorité de sénateurs démocrates et républicains ont 
réclamé une augmentation de 338 millions du budget de la SEC 
afin que celle-ci puisse remplir adéquatement son mandat consis­
tant à policer des moeurs financières plus que défaillantes.

Qui plus est, le président Bush s’est constamment porté à la 
défense du président de la SEC, Harvey Pitt, dont beaucoup ré­
clament à cor et à cri la démission. En effet, pour la très grande 
majorité des investisseurs et des gestionnaires de portefeuille 
ainsi que pour un nombre imposant d’élus, Pitt a administré les 
affaires Enron et compagnie à son image: celle d’un ultralibéral 
réputé être sensible aux desiderata des firmes comptables. Har­
vey Pitt a été l’avocat de ces dernières avant que Bush ne le 
nomme à la SEC pour remplacer un homme qui, lui, était répu­
té diriger la SEC en fonction du bien-être des actionnaires et 
non celui d’un lobby particulier.

Cela étant, il faut espérer que la loi déposée par le sénateur dé­
mocrate et président du Comité des finances, Paul Sarbanes, sera 
adoptée comme telle. Ce dernier et ses collègues du Sénat souhai­
tent que les agissements des comptables soient scrutés par un or­
ganisme indépendant Autrement dit, si cette loi est entérinée, le 
principe de l’autoréglementation, qui est une sacralisation du cor­
poratisme et de ses effets pervers, sera enfin banni. De plus, Sar­
banes et les membres du Comité des finances entendent réduire 
l’usage des stock-options et proposer une série de mesures qui 
mettraient un terme à la confection, par les firmes de courtage, 
d’avis mensongers sur la santé financière des entreprises.

En attendant que cette loi passe au-travers des dédales du 
Congrès, les autorités boursières de New York ont décidé d’agir 
avec célérité. Ainsi, on voudrait que les plans de stock-options 
soient appliqués après qu’une majorité d’actionnaires auront en­
tériné le tout. On souhaite aussi interdire le cumul de fonctions 
à la tête d’une entreprise en divisant le poste de président du 
conseil et de chef de la direction afin que les membres du 
conseil d’administration obtiennent l’indépendance nécessaire 
au développement sain de l’entreprise.

Tout bien considéré, c’est à se demander si une redivision des 
activités et métiers financiers ne devrait pas être inscrite à l’agen­
da des autorités dites compétentes partout en Amérique du Nord.
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Il est temps d’agir!
Le Devoir a diffusé un écrit qui va à l’essentiel 
de l’économie de marché. M. Guérin, le 17 juin 
2002, nous très bien situé la problématique: il 
faut privilégier la productivité, au sens de l’effi­
cacité du ’processus productif, et ce, avant les 
profits, et non l’inverse.

Il faut que le public distingue entre les pro­
fits nécessaires des sociétés de l’économie de 
marché et des dirigeants qui pigent abusive­
ment dans ces profits des sociétés.

Il faut répéter au public que les gains de pro­
ductivité les plus significatifs ont été obtenus à 
l’aide des sciences physiques et chimiques et 
non pas en faisant pression à la baisse sur les 
salaires des employés à la base, comme il est 
trop souvent demandé.

fi faut promouvoir le concept d’économie so­
ciale, son approfondissement et son importan­
ce. C’est l’instrument le plus capable de nous 
aider à faire face aux défis qui sont déjà là de­
vant nous, comme société qui se veut démo­
cratique, donc complexe, et qui aspire à un ni­
veau de vie toujours parmi les plus élevés. 
Georges Pagé 
Arrondissement Saint-Laurent 
Montréal, 18 juin 2002

Le bonheur cloué au sol
Ils s’en allaient apporter du bonheur. Ils ap­
portaient avec eux des ballons de soccer 
usagés avec lesquels ils auraient joué de tout 
leur cœur, malgré le soleil et la chaleur torri­
de, des couleurs pour mettre sur les ongles 
des petites filles, des chansons pour réjouir 
les cœurs de ces enfants si pauvres mais si 
beaux et si joyeux. Le bonheur a arrêté sa 
route, le bonheur est resté cloué au sol. Ils

LETTRES
---------♦---------

ne se sont même pas rendus à Mirabel, sa­
chant d’avance que leur vol était annulé. Ils 
sont neuf: sept jeunes et deux accompagna­
teurs qui se préparent depuis neuf mois. Un 
groupe de rêve.

Ils s’en allaient animer un camp de jour 
pour des enfants défavorisés à Port-de-Paix, 
en Haïti. Par je ne sais trop quelle fausse ma­
nœuvre liée ou non au 11 septembre, à la 
mondialisation ou aux lois du marché, ils ne 
partiront pas. A la dernière minute, la com­
pagnie Canada Air Charter a dû annuler tous 
ses vols. L’Office de la protection du 
consommateur est censé prendre la chose 
en main, mais les jeunes n’ont aucune idée 
s’ils pourront ou non partir. S’ils étaient de 
riches Américains partant faire le party et 
boire comme des trous, ils partiraient car on 
respecterait leurs droits de consommateurs 
et leur richesse.

Eux allaient essayer de parler créole et 
jouer à la marelle avec des enfants de la rue, 
et ils doivent rester ici. Çt ils ne sont pas les 
seuls à ne pas partir. A plus de 1000 $ le 
billet, qui, de ces familles haïtiennes, peut se 
permettre d’acheter un autre billet? Combien 
de personnes vivent-elles dans l’angoisse de 
ne pas pouvoir partir? De ne pas pouvoir re­
venir chez elles?

Il doit y avoir quelque chose à faire. Le bon­
heur ne peut s’écraser ainsi. Ces avions qui de­
vaient partir pour Haiti doivent décoller. Pour 
une partie de ballon au soleil, pour une mu­
sique de tam-tam, pour une mangue belle et 
chaude, pour la rie qui, je le crois, finit parfois 
par l’emporter...
Caroline St-Jacques 
Ancienne animatrice du projet 
Solidarité Partage Haïti 
Gatineau, juillet 2002

Oui, «l’agent et l’argent»
J’ai lu avec intérêt et, je dois l'avouer, certaine sa­
tisfaction la lettre au Devoir de Michel Gourd pa­
rue le 27 juin, intitulée «Logent et l’argent». La vil­
le de Montréal est actuellement assaillie par une 
armée de policiers dont le but le plus évident 
n’est pas d’aider le citoyen mais de Emonder de 
contraventions et autres procès-verbaux.

Je conduis une voiture depuis 40 ans et je 
n’ai jamais eu de problème, sur la route, avec 
la police. Et voici qu’en un mois, 15 points d’in­
aptitude... et vlan! Motif? Des bagatelles sans 
conséquences. Dernier épisode, au rond-point 
Décarie et de la 40, un policier qui arrêtait voi­
ture après voiture parce qu’elles dépassaient 
légèrement la ligne jaune à la bifurcation. Tous 
les chauffeurs, arrêtés en file, étaient littérale­
ment outrés. Récemment, j’ai surpris un poli­
cier en train de glisser une contravention sous 
l’essuie-glace d’une voiture avec un écriteau 
sur lequel on pouvait lire «en panne». Je n’ai 
pas pu m’empêcher de lui faire remarquer que 
ce chauffeur avait déjà assez de problèmes 
sans lui en ajouter d’autres.

Il y a trois ans, des individus ont pénétré chez 
moi durant la nuit, saisissant mon sac, mes clefs 
et fuyant avec ma voiture. Après environ un 
mois, les policiers ont retrouvé la voiture, mais 
ils ont pris quatre jours pour me le signaler... Je 
venais d’en racheter une neuve la veille! Quelle 
négligence! De toute évidence, il n’y a actuelle­
ment qu’une course à l’argent de fa part de fa 
police, dont le but n’est jamais, au grand jamais, 
de rendre service, mais plutôt d’exercer son 
pouvoir sacré pour écraser autrui.

M. Gourd, vous avez exprimé ce que tous 
les citoyens pensent 
Françoise Brunette 
Mont-Royal, 28 juin 2002

LIBRE OPINION

Les idola de la ministre Dionne-Marsolais

«

KARINE MOI SAN 
FRÉDÉRICK NOLET 

Étudiants à la maîtrise au département 
de sociologie de l’Université de Montréal

- Idola: sorte de fantômes qui défigurent 
le véritable aspect des choses et que nous prenons 

pourtant pour les choses mêmes.

ario Dumont est le reflet d’une généra­
tion très individualiste qui pense seule­
ment à elle, alors que ma génération à 

moi était un peu différente» (un quotidien montréa­
lais, 31 mai 2002). Quelques jours plus tard, la mi­
nistre s’excusait en mentionnant que son propos 
était de nature sociologique.

Les propos de cet article s’insèrent dans le dé­
bat sur le (dés) engagement civique des jeunes au 
Québec tout en respectant les postulats de la so­
ciologie... dp deuxième degré.

Comme Émile Durkheim l’énonçait au début du 
siècle dernier, «l’homme ne peut pas vivre au milieu 
des choses sans s’en faire des idées d’après lesquelles il 
règle sa conduite». Ainsi, nous sommes tous des so­
ciologues, du ministre au pompiste en passant par 
l’assisté social; nous pensons tous fa société dans la­
quelle nous rivons. Ce processus est essentiel à 1a 
rie en société, mais il ne demeure qu’une sociologie 
de premier degré puisqu’il s’appuie sur des «repré­
sentations schématiques et sommaires qui constituent 
des prénotions dont nous nous servons pour les usages 
courants de la vie». Toutefois, comme nous le rap­
pelle Emile Durkheim, ces représentations sont 
comme «un voile qui s’interpose entre les choses et 
nous et qui nous les masque d'autant mieux qu’on le 
croit transparent».

La pensée sociologique, c'est-à-dire scientifique 
et de deuxième degré, s’élabore quant à elle en 
obéissant à des règles strictes. La plupart de ces 
règles ont été instituées au début du siècle der­

nier, en France, par Emile Durkheim. Nous n’en­
tendons pas passer en revue l’ensemble de son 
œuvre mais simplement rappeler la plus impor­
tante règle de 1a sociologie à la ministre.
■ «La première et la plus fondamentale [des 
règles] est de considérer les faits sociaux comme des 
choses.» Une chose est ce qui est donné 
à l’observation.
■ Le premier corollaire de cette règle est 
qu’«il faut écarter systématiquement toutes 
les prénotions».

Dans 1a question qui nous intéresse, cë 
qui nous est donné, ce n’est pas l’idée que 
jes gens se font de fa solidarité car elle est 
inaccessible pour nous. Par contre, nous 
pouvons observer les relations et les liens 
qui se tissent quotidiennement entre les 
gens ou entre les différents groupes so­
ciaux, que ceux-ci se définissent selon 
l’âge, le sexe, l’origine ethnique, fa langue, 
fa scolarité ou le revenu.

Une question intéressante que 1a mi­
nistre, en tant que sociologue chevronnée, 
aurait pu avancer se formule donc ainsi: les 
jeunes au Québec sont-ils plus ou moins 
liés les uns aux autres que pouvaient l’être 
les jeunes Québécois dans les années 60?
Même si cette question pourrait faire l’ob­
jet d’une thèse de doctorat (quatre à cinq 
années de réflexion), nous tenterons de 
soulever quelques hypothèses explicatives 
issues de fa littérature sociologique.

Sans parler de crise, nous pouvons 
constater qu’il existe actuellement de profonds ques­
tionnements sur 1a démocratie en Occident Le dé­
clin de l’engagement civique n’est qu’un élément 
perceptible d’un malaise plus profond. Déjà, au 
XMII" siècle, Alexis de Tocqueville affirmait que 1a 
démocratie porte en elle le meilleur et le pire. Les 
sociétés qui prenaient à l'époque, un virage démo­
cratique semblaient aborder en parallèle un tour­

Les jeunes 

sont peut-être 

individualistes, 

mais ils ne 

le sont pas 

plus que 

leurs parents. 

Ils intériorisent 

tout

simplement 

le modèle 

qui domine 

dans notre 

société.

nant culturel qui participait à l’émergence d’un indi­
vidualisme radical menant progressivement à un 
désengagement des citoyens envers 1a société élar­
gie. En visite en Amérique, Tocqueville fut toutefois 
fasciné par le génie démocratique des Américains. 
Spontanément, ils s’associaient sans cesse dans 1a 

vie quotidienne pour des projets collec­
tifs, résistant ainsi aux menaces d’un in­
dividualisme radical.

Plus de deux siècles plus tard, R. D. 
Putnam (Harvard) et ses collaborateurs 
ont démontré que l’engagement civique 
était en déclin depuis les années 70. 
Nous ne prétendons pas que R D. Put­
nam ait résolu l’ensemble du mystère du 
désengagement, mais il a formulé et véri­
fié certaines hypothèses génération­
nelles qui pourraient contribuer à ré­
pondre à notre question. Une comparai­
son entre les générations a mené les 
chercheurs à des évidences... quelque 
peu éloignées des propos sociologiques 
tenus par 1a ministre. Les travaux de R 
D. Putnam ont en effet révélé l’existence 
— et 1a disparition progressive — d’une 
«longue génération civique» incarnée par 
les gens nés avant 1930.

Examinons le parcours de vie des

Sens nés entre 1925 et 1930. Cette co- 
orte a fini l’école primaire pendant 1a 

Grande Dépression et est sortie du se­
condaire (ou est partie sur les champs 
de bataille) pendant 1a Deuxième Guer­

re mondiale. Ses membres ont voté pour 1a premiè­
re fois en 1948 ou en 1952. Us ont formé des mé­
nages dans les années 50 et ont regardé leur pre­
mière émission de télévision à 1a fin de leur vingtai­
ne. Cette génération a atteint son zénith dans les an­
nées ,60. Depuis que les enquêtes sociales existent 
aux États-Unis, cette cohorte est toujours apparue 
comme étant exceptionnellement cirique. Eue vote

plus, elle adhère plus à des associations volontaires, 
elle lit plus les journaux et elle est plus confiante 
dans les relations humaines. Toutes les générations 
qui suivront seront moins engagées dans les af­
faires communautaires.

L’interprétation qui se dégage de ces observa­
tions est qu’il existe une puissante réduction de 
l’engagement civique chez les Américains nés 
dans les décennies suivant la Deuxième Guerre 
mondiale. Malgré le fait que 1a longue génération 
cirique ait bénéficié d’une espérance de rie inéga­
lée dans l’histoire, ce qui a permis à ses membres 
de contribuer à la mise en commun du capital so­
cial aux États-Unis jusque dans les récentes décen­
nies, elle quitte tranquillement 1a scène, et la Socié­
té civile s’en trouve affectée.

Le voile des idola levé, et en regard des travaux 
de Putnam, nous constatons que la chute de l’en­
gagement civique ne s’est pas amorcée avec la 
naissance de Mario Dumont mais bien avant, la 
première génération désengagée ayant vu le jour 
dans l’immédiat après-guerre (années d’abondan­
ce et de prospérité). Donc, oui, les jeunes d’aujour­
d’hui sont peut-être individualistes, mais ils ne le 
sont pas plus que leurs parents. Ils intériorisent 
tout simplement, par 1a socialisation, le modèle qui 
domine dans notre société.

Si tous les adultes ne sont pas désengagés, les 
jeunes non plus. Comme l’a déjà énoncé Madeleine 
Gauthier dans un article paru dans Le Devoir, si nous 
ne considérons pas l’engagement politique comme fa 
seule forme d’engagement cirique, il apparaît que les 
jeunes sont particulièrement actifs. Ils sont surtout 
engagés dans des causes humanitaires ou visant à fa 
protection de l’environnement, voire les deux. Ils 
sont aussi très nombreux à s’associer entre eux. Pen- 
sons aux ailes jeunesse des syndicats et des partis 
politiques ou encore aux nombreuses associations 
étudiantes. Dans son répertoire de 1996, le Conseil 
permanent de fa jeunesse a relevé pas moins de 1550 
organismes de jeunes.
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IDÉES
Les Journées mondiales de la jeunesse de 2002 à Toronto

L’Amérique française ignorée
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REUTERS
Le pape Jean-Paul II, coutumier de gestes éloquents et symboliques, adaptés à notre époque, a eu l’heureuse initiative de 
susciter les Journées mondiales de la jeunesse, dont la prochaine édition se tiendra à Toronto à la fin du mois.

JEAN-MARC LÉGER 
Journaliste

oid bientôt 20 
ans, le pape 
Jean-Paul II, 
coutumier 
de gestes élo- 
quents et 
symboliques, 
adaptés à 
notre époque, 
a eu l’heureu­
se initiative 
de susciter 

es Journées mondiales de la jeunes­
se (JMJ) qui, tous les deux ans envi­
ron, rassemblent en un lieu donné 
des centaines de milliers de jeunes 
catholiques pour une grande mani­
festation d’affirmation et de solidari­
té. A ce jour, une dizaine de ces ren­
contres internationales ont eu lieu, 
notamment à Parjs, aux Philippines, 
en Pologne, aux Etats-Unis, à Rome 
et en Amérique latine.

La prochaine rencontre mon­
diale se déroulera, comme on le 
sait depuis longtemps, à Toronto à 
la fin juillet. Il est permis de s’in­
terroger sur le bonheur de pareil 
choix. Voilà une dizaine d’années, 
la première manifestation des JMJ 
en Amérique du Nord a eu lieu à 
Denver, aux Etats-Unis: fort bien. 
Mais la deuxième édition de ce 
rassemblement mondial en terre 
nord-américaine se tient de nou­
veau dans une grande ville anglo­
phone alors que Québec ou Mont­
réal, la première de ces deux 
villes surtout, offrait l’éminent, le 
précieux avantage d’un témoigna­
ge historique et culturel singulier.

Cela aurait représenté l’occa­
sion de proposer aux jeunes ca­
tholiques du monde entier et à 
bien d’autres jeunes un message 
original au lieu du tout uniforme 
anglo-américain.

Diversité des cultures
Dieu sait que le dialogue des 

cultures ainsi que la préservation 
et la défense de la diversité des 
cultures constituent une préoccu­
pation majeure de notre temps, 
du moins si l’on en croit les mul­
tiples déclarations faites en ce 
sens depuis quelques années, no- 

ÿ.tamment dans les milieux poli- 
/ tiques et économiques intematio- 

naux, souvent acteurs, en même 
fi temps, de l’uniformisation qu’ils 
|| font mine de dénoncer. À cette 
f cause fondamentale du salut des 
|l cultures, toutes ou presque me­

nacées, l’Église est au premier 
chef sensible, comme l’a souligné 
le pape actuel, tant cultures et va­
leurs spirituelles sont liées.

Une grande, une éloquente occa­
sion de l’illustrer a été perdue par le 
choix de la métropole du Canada 
anglais pour accueillir les 17“ JMJ. 
Ce âit là ignorer assez allègrement 
le rôle capital de la Nouvelle-France 
puis du Canada français dans l’em 
seignement de la foi chrétienne, 
dans la diffusion dp catholicisme et 
dans l’essor de l’Église en Amé­
rique du Nord. C’est en français 
que l’Évangile a été enseigné sur ce 
continent pendant plus de deux 
siècles et demi par des prêtres, reli­
gieux et religieuses, laïcs, franco­
phones. L’évêque de Québec diri­
gea pendant longtemps un diocèse

à la mesure du continent et la plu­
part des diocèses d’Amérique du 
Nord sont issus, directement ou in­
directement, de ceux de Québec et 
de Montréal.

Dans le choix des lieux d’ac­
cueil de manifestations de pareille 
importance, le Vatican s’en remet 
le plus souvent ce qui est normal, 
à la recommandation de l’épisco­
pat du pays hôte, en l’occurrence 
la Conférence des évêques du Ca­
nada. Le choix de Toronto fut-il 
unanime? Les facteurs d’ordre 
historique et culturel ont-ils été 
pris en compte? L’Assemblée des 
évêques du Québec a-t-elle 
consenti aisément au choix de To­
ronto en tirant un grand trait sur 
l’histoire, la langue et la culture? 
Ou encore, cette assemblée a-t-

ellp considéré que l’Église québé­
coise dans son sens le plus large 
(avec l’ensemble de ses institu­
tions et associations) n’était pas 
en mesure d’accueillir efficace­
ment un million de jeunes venus 
du monde entier? Ou n’a-t-elle pas 
trouvé auprès des pouvoirs pu­
blics le large concours qu’elle était 
fondée d’en attendre pour pareil 
événement? De toute façon, la ré­
ponse ne saurait avoir aucun effet 
à court terme, mais la question 
vaut d’être posée.

La revanche 
de Bourne ?

Comment ne pas rappeler, à ce 
propos, l’incident retentissant du 
Congrès eucharistique internatio­
nal de Montréal, en septembre

1910, alors que l’archevêque de 
Westminster, primat de l’Église 
catholique d’Angleterre, l’un des 
nombreux orateurs de la cérémo­
nie de clôture du congrès, à la ba­
silique Notre-Dame, invita, à la 
stupeur générale, les Canadiens 
français à passer progressivement 
à la langue anglaise dans l’intérêt 
de l’unité du pays «et de l’unité de 
l’Église canadienne».

C’est alors qu’Henri Bourassa, 
orateur également prévu, aban­
donnant son texte, improvisa (à 
la suggestion discrète et avec 
l’encouragement de l’archevêque 
de Montréal) une réplique restée 
célèbre où, avec courtoisie mais 
clarté, respect mais fermeté et 
conviction, il rappela le droit sa­
cré de chaque peuple à sa langue

et à sa culture et fit à M*' Bourne ‘ 
un bref mais percutant cours 
d’histoire de l’Amérique en souli-, 
gnant l’antériorité de la présence 
française et le rôle du français* 
dans la diffusion du christianis-, 
me sur ce continent.

Une interminable ovation de! 
la foule, debout, salua cette inter-; 
vention; le cardinal légat du pape; 
vint serrer la main de Bourassa,; 
l’archevêque de Montréal lui! 
donna l’accolade tandis que M‘r! 
Bourne, isolé, ignoré, semblait; 
ne pas comprendre ce qui lui ar-; . 
rivait. Le discours de Notre-1 : 
Dame de Bourassa est resté cé-; 
lèbre: la presse canadienne-fran- ; 
çaise, toutes tendances et tous’ 
partis confondus, le clergé entier, 
et l’opinion publique furent una- ' 
nimes, dans les jours suivants, à1 
saluer et à célébrer l’interven-’ 
tion du grand homme politique r 
et grand journaliste, fondateur! . 
du Devoir.

I
»

«Old French Quebec» ? !
Prix de consolation: quelques ! 

milliers de jeunes visiteurs vien- ! 
dront faire un séjour d’informa- i 
tion et de tourisme dans le «Old 
French Quebec», coup de cha- : 
peau à cette prétendue «diversi­
té des cultures», qu’on va sans 
doute célébrer de nouveau, sans 
rire, à cette occasion. Du moins, i 
nous pourrons rappeler aux visi-, 
teurs, si tant est que cette évoca-, 
tion puisse les intéresser, l’origi­
ne française de Toronto, fondée, 
en 1748 sous le nom de Fort-, 
Rouillé (en l’honneur du mi­
nistre français de la Marine de1 
l’époque) par le gouverneur gé­
néral de la Nouvelle-France, M.1 
de La Galissonnière, implanta- ■ 
tion qui fut volontairement dé­
truite en 1759 pour empêcher sa 
chute aux mains des envahis­
seurs anglais. Il est douteux que 
les citoyens de la Ville reine rap­
pellent eux-mêmes aux visiteurs 
ce fait historique.

Cela dit, je ne peux, catho­
lique, que souhaiter ardemment 
la réussite de cette grande mani­
festation, pour sa valeur de té­
moignage et pour ses retombées 
spirituelles. Il reste que la déci­
sion de tenir ces JMJ à Toronto a „ 
constitué à la fois une faute sur 
les plans socioculturel et poli­
tique au sens large ainsi qu’une 
injustice sur le plan historique. Il 
y aura eu quelque part, incontes­
tablement, un... pas de clerc.

Lettre ouverte à Paul Robichaud, ministre du Tourisme du Nouveau-Brunswick

Délivrez-nous du triangle 
Moncton-Caraquet-Paquetville

Au Nouveau-Brunswick, «l’Acadie... c’est ici!»
et nulle part ailleurs

Réplique à Marie-Andrée Chouinard

Une documentation 
complète

DENISE FOREST
Née aux îles de la Madeleine, 
fille «pure laine» d’Acadiens, 
côté maternel les Gallant de 

Rustico, île-du-Prince-Édouard, 
côté paternel les Forest d’Arichat, 

Isle Madame, Nouvelle-Écosse

[ ' onsieur le ministre,

M
Le Courrier de la 
Nouvelle-Écosse, 
dans sa rubrique 
«Lettres et opinions» 
J de la semaine du 7 
au 14 juin dernier, publiait les ré­

actions de Nçil J. Boucher et 
d’autres Néo-Écossais 
bien en vue de la région 
de Clare à propos du 
Guide vacances du Nou­
veau-Brunswick 2002.

Comment ne pas ré­
agir, en effet, devant 
une publication qui a 
évidemment son méri­
te — elle est bien étof­
fée — mais qui étale, 
bon an, mal an, des 
propagandes exubé­
rantes et dithyram­
biques sur ce Nou­
veau-Brunswick d’au­
jourd’hui, qui serait le 
seul porteur et gar­
dien d’une Acadie des 
appartenances, d’une 
«vraie» culture, de l’unique sur­
vivance, si fier des traditions et 
combien riche de la diversité de 
ses contrées particulières, etc., 
et je pourrais continuer ma pa­
raphrase ad nauseam.

Car voilà qu’à vouloir trop, on 
s’applique à déformer les don­
nées, à exagérer certaines réali­
tés historiques, voire à énoncer 
des faussetés. D’ailleurs, le Gui­
de 2001, ressorti pour fins de 
comparaison, manifestait les 
mêmes travers. En d’autres 
mots, au Nouveau-Brunswick, 
«l’Acadie... c’est ici!» et nulle part 
ailleurs: à la poubelle la Nouvel- 
le-Écos,se, à la dérive l’île du 
Prince-Édouard, au grand large 
les îles de la Madeleine, aux ou­
bliettes Terre-Neuve, la Louisia­
ne, Bonavçnture et Natashquan! 

A vous en croire, le 
«berceau» de l’Acadie, 
ce n’est pas Port-Royal 
mais bien la petite île 
Ste. Croix (sic) (aujour­
d’hui dans le Maine 
mais juste à côté de St. 
Stephen, donc c’est 
«comme» au Nouveau- 
Brunswick... ).

Pas d’hier
Cette croisade ne 

date pas d’hier. J’ai 
moi-même au moins 
deux fois dénoncé ces 
dérives antihistoriques, 
la première fois en juin 
1989, alors qu’un ar­
ticle de la Presse cana­

dienne avait quasiment élevé Pa- 
quetville au rang de deuxième 
capitale de l’Acadie, ou encore 
en mai 1994, quand Lucien Bou­
chard, à l’époque chef du Bloc 
québécois, s’en était allé prêcher

la bonne parole «en Acadie», 
c’est-à-dire, le temps d’un dis­
cours, faire une brève apparition 
dans votre sud-est; Shédiac éga­
le Acadie, l’équation était claire.

Monsieur le ministre, si j’en 
juge par votre patronyme, vous 
êtes vous-même acadien. Vous 
êtes aussi ministre en titre du 
Tourisme de votre province. Je 
ne vous demanderai pas de 
vous excuser pour les bourdes 
à répétition de quelques-uns de 
vos fonctionnaires, aussi en­
thousiastes qu’apparemment 
ignorants, et de tous les autres 
thuriféraires d’une Acadie rétré­
cie. Je vous suggérerai cepen­
dant, à l’approche du 15 août, 
fête des Acadiens, et à quelques 
mois de 2004, surtout de ne pas 
craindre et même de susciter le 
nécessaire débat sur ce que 
sont l’Acadie et ses limites dans 
l’espace, sur ce que sont les 
Acadiens partout dans leurs 
«Codies», leurs terres aca­
diennes respectives, au Nou­
veau-Brunswick et ailleurs.

Monsieur le ministre, libérez- 
vous et délivrez-nous, je vous en 
prie, du triangle Moncton-Cara­
quet-Paquetville qui prétend en­
core résumer toute l’Acadie. 
Osez regarder de l’autre c0té des 
baies, vers Pointe-de-J’Église, 
Chéticamp ou la région Évangéli- 
ne, entre autres. Prévoyez déjà le 
quatrième centenaire qui arrive 
et qui rayonnera bien à partir de 
Port-Royal, que cela plaise ou 
non à certains.

Sur ce sujet, il ne peut pas y 
avoir de discorde entre Aca­
diens. À retrouver ses racines, 
on se souvient du «berceau», 
comme on fait grandir ses espé­
rances, et peu importe le pays où 
se situe le cœur si, au-dedans, 
l’âme acadienne y reste.

La vraie culture
Monsieur le ministre, que les 

étrangers aiment notre histoire 
et ce que nous sommes devenus, 
cela n’a rien d’étonnant; mais 
qu’ils prennent peine ou plaisir à 
nous visiter, voilà qui mérite ré­
flexion et vigilance.

En passant, la «vraie» culture, 
c’est plus que des activités cul­
turelles liées à une saison ou 
deux, à des événements ou à 
des célébrations. La culture, 
acadienne en l’occurrence, c’est 
une manière d’être, des façons 
de vivre, avec des couleurs dis­
tinctes à n’en plus finir. (Et 
qu’appelez-vous culture «cana­
dienne»? Où situez-vous l’Aca­
die là-dedans?)

Pour ma part, je pourrais tout 
de suite, pour ouvrir le débat, 
vous proposer un thème que 
j’emprunterai à Saint-Exupéry 
dans Pilote de guerre (page 101 
dans l’édition du Livre de 
poche): «L’enfance, ce grand terri­
toire d'où chacun est sorti! D’où 
suis-je? Je suis de mon enfan­
ce comme d’un pays.»

Mes hommages, Monsieur le 
ministre, et un très bon été dans 
nos Acadies capricieuses.

DENYSE GAGNON- 
MESSIER

Présidente du Conseil 
pédagogique interdisciplinaire 

du Québec

■...—-il ermettez-moi d’appor-

P
ter quelques préci­
sions à l’article que 
vous avez signé le sa­
medi 6 juillet dernier, 
l!=^=J coiffé du titre: «Créa­
tion d’un ordre professionnel des en­

seignants: le débat est mal parti, se­
lon le Centre interprofessionnel».

Aussitôt après avoir pris connais­
sance de la lettre dont il est fait 
mention dans votre article, nous 
avons joint le Centre interprofes­
sionnel du Québec (CIQ). lors de 
la conversation téléphonique entre 
les directeurs du Conseil pédago­
gique interdisciplinaire du Québec 
(CPIQ) et du CIQ au début de la se­
maine dermère, il a été confirmé ce 
que nous avions compris en lisant 
ce texte, à savoir que les propos te­
nus dans cette lettre au sujet de la 
documentation du CPIQ, qui souf­
frirait «de l’absence d’une présenta­
tion approfondie et documentée sur 
ces facteurs en lien avec les activités 
d’enseignement» et où on «note un 
angle de présentation qui relève plu­
tôt d’une préoccupation de reconnais­
sance socioprofessionnelle», font réfé­
rence à la documentation que le 
CPIQ a transmise à l’Office des 
professions du Québec lors du dé­
pôt de la requête, en juin 1997, ainsi 
qu’à d’autres textes parus dans la 
foulée du dépôt de la requête. Ce­
pendant, ces même propos ne réfè­
rent pas du tout à la documentation 
plus récente acheminée à l’OPQ, 
dont celle contenue dans l’avis que 
le CPIQ a acheminé début mai 
2002, en réponse à la consultation 
menée par l’OPQ de janvier à mai

dernier, qui n’a pas encore fait l’ob­
jet d’un examen par le CIQ.

Nous sommes confiants que le 
CIQ, tout comme l’OPQ, trouvera, 
dans l’avis que nous avons formulé 
en réponse à la consultation et dans 
les documents placés en annexe, de 
l’information étoffée et suffisante 
portant sur les différents facteurs 
de constitution d’un ordre, leur per­
mettant d’effectuer leur analyse 
puis d’émettre des avis éclairés. 
Notre avis traite en profondeur de 
l’ensemble du questionnaire de 
consultation acheminé par l’OPQ, 
qui aborde, en 11 thèmes et de fa­
çon très explicite, tous les aspects 
prévus par la législation dans la 
création d’un ordre professionnel.

Nous avons donc répondu, et 
ce, bien avant d’en obtenir copie, 
aux souhaits exprimés dans la 
conclusion de la lettre adressée 
par le CIQ à l’OPQ: «Le CIQ croit 
la démarche de consultation de l’Of­
fice des professions opportune et en­
joint aux organismes et interve­
nants consultés, au premier chef le 
CPIQ , de bien documenter les élé­
ments que l’Office et le CIQ pren­
dront en considération pour formu­
ler leur avis respectif.»

J’aimerais également apporter ' 
une petite précision à un point de 
votre article où il est mentionné: 
que le CIQ destine une critique au ' 
CPIQ «liée justement à la “vision 
tronquée’’ de ce qu'est un ordre pro- ' 
fessionnel». Or je lis plutôt, dans la ’ 
lettre à laquelle vous référez, que 
cette critique concerne les prises 
de position des principaux interve­
nants dans ce dossier (et non seule­
ment du CPIQ) qui prennent sou­
vent appui sur des visions tron­
quées du mandat d’un ordre pro­
fessionnel. Le document de consul­
tation contribue, selon eux, à reca­
drer la réflexion et les échanges.

Je vous 
suggérerai 
de susciter 

le nécessaire 
débat 

sur ce que 
sont l’Acadie 
et ses limites 

dans 
l’espace
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ACTUALITES
BUSH

Si le patronat s'est 
dans l'ensemble montré 
satisfait, les analystes 
étaient plus sceptiques

SUITE DE LA PAGE 1

Il a notamment annoncé la création d’une super­
brigade financière spécialisée dans la lutte contre 
le crime en col blanc et a demandé au Congrès 
d’agir vite pour renforcer rapidement les moyens 
du gendarme de la Bourse, la Securities and Ex­
change Commission (SEC). «Les pages écono­
miques des quotidiens américains ne devraient pas 
ressembler à un journal à scandale», a-t-il souligné.

Sauf que, dans l’immédiat, le marché n’a pas 
trouvé matière à réconfort dans le plan présiden­
tiel en duc points. Wall Street a perdu presque 2 %, 
ou 179 points, et le Nasdaq, où se concentrent les 
valeurs de la nouvelle économie, a reculé de 1,7 % 
hier.

Les scandales qui secouent la confiance des in­
vestisseurs, notamment les affaires Enron et 
WorldCom, ont forcé le gouvernement Bush à re­
prendre l’initiative, alors que l’opposition démocra­
te l’accuse d’être trop complaisant. Le président lui- 
même doit s’expliquer depuis plusieurs jours sur 
une affaire de vente d’actions vieille de douze ans.

Il avait alors mis huit mois pour informer la SEC 
de la vente d’actions de la firme pétrolière Harken 
Energy, au conseil d’administration de laquelle il 
siégeait, peu avant que le titre ne chute. Il se dé­
fend d’avoir mal agi.

Les criminels en col blanc vont devenir la cible 
d’une Corporate Fraud Task Force chargée de don­
ner des directives dans les enquêtes et les inculpa­
tions et d’assurer une meilleure coordination entre 
différents services. Celle-ci sera pilotée par. l’ad­
joint du ministre de la Justice.

«Tromper les investisseurs est une faute sérieuse, 
et la punition doit être à la mesure du crime», a lan­
cé le président.

Pour faire réfléchir les dirigeants tentés de jouer 
avec la loi, il veut un doublement des peines de pri­
son, rendant certains types de fraude passibles de 
10 ans de prison.

Le président veut aussi donner plus de moyens à 
la SEC. «Si d’autres scandales sont tapis dans le 
monde des affaires américain, nous devons les débus­
quer et les dévoiler maintenant, afin que nous puis­
sions restaurer la confiance des gens et l’élan de nos 
marchés», a-t-il souligné.

Il va en particulier presser le Congrès de déblo­
quer «immédiatement» les fonds nécessaires pour 
l’embauche de 100 nouveaux agents à la SEC.

Au total, selon la Maison-Blanche, ces mesures 
devraient représenter une hausse de 20 % du bud­
get 2003 de la SEC.

M. Bush a également embrassé toute une série 
de mesures déjà annoncées par les places finan­
cières américaines afin d’améliorer le gouverne­
ment d’entreprise et protéger les actionnaires.

«Mon gouvernement va protéger les intérêts des 
petits porteurs et des retraités», a promis le prési­
dent.

Si le patronat s’est montré dans l’ensemble satis­
fait, les analystes étaient plus sceptiques. «Ce qu’il 
nous faut pour rétablir la confiance des investisseurs, 
c’est l’intégrité, et ce n’est pas la loi qui la produit», a 
souligné Stephen Gallagher, économiste de la So­
ciété générale.

L’opposition démocrate n’était pas impression­
née. «Il ne suffit pas de parler de responsabilité, il 
faut agir pour la garantir», a martelé le chef de la 
majorité démocrate au Sénat, Tom Daschle.
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Oussama ben Laden 
est « en bonne santé »

AGENCE FRANCE-PRESSE

Dubaï — La télévision satellitaire arabe Middle 
East Broadcasting Center (MBC) a diffusé la 
nuit dernière un enregistrement sonore présenté 

comme celui d’un haut responsable d’al-Qaïda, qui af­
firme qu’Oussama ben Laden et le mollah Omar 
«sont en bonne santé».

«Je veux rassurer les passionnés du jihad [...]: 
cheikh Oussama ben Laden, le mollah Omar [chef su­
prême des talibans] et tous les symboles du jihad, dont 
Ayman al-Zawahiri et cheikh Soulaiman Abou Ghaïth, 
sont en bonne santé», assure Abou Laith Allibi dans cet 
enregisfrement qui, selon la chaîne, date de quelques 
semaines et dont elle n’a diffusé qu’un extrait 

Ayman al-Zawahiri est considéré comme le numé­
ro deux d’al-Qaïda, dont le porte-parole est Suleiman 
Abou Ghaïth.

«Je veux aussi rassurer les moudjahidines sur le fait 
que le mollah Omar a pu rassembler les moudjahi­
dines qui étaient éparpillés et est en train de reformer 
leurs rangs», ajoute l’enregistrement 

Abou Laïth Allibi donne également des détails sur 
une bataille qui a eu lieu, selon lui, il y a quelques se­
maines en Afghanistan entre des membres d’al-Qaï­
da et des troupes américaines.

L’enregistrement, dont l’AFP a pu obtenir l’intégra­
lité, figure également sur des sites Internet isla­
mistes.

MBC n’a diffusé qu’une petite partie de ce docu­
ment sonore.

Abou Laith Allibi est un islamiste libyen qui s’était 
joint aux moudjahidines afghans dans les années 80. 
Il est réputé pour son expertise en matière de fabri­
cation d’explosifs et dans la guérilla.

À propos de la situation en Afghanistan, Abou Laï­
th Allibi affirme que les talibans et les membres d’al- 
Qaïda ont commencé «une nouvelle phase dans la 
guerre contre les Américains, basée sur la destruction 
de bases [ennemies], la guerre de guérilla et la guerre 
des assassinats».

«Nous en avons réalisé un grand nombre. Nous 
prions Dieu de bénir de nouvelles opérations», a-t-il dit

«La situation en Afghanistan se complique chaque 
jour davantage, mais en général, elle progresse chaque 
jour en faveur des talibans. Nous sommes en contact 
direct avec le mollah Omar, qui nous communique ses 
instructions», a affirmé Abou Laith.

«Dieu merci, nous avons pu détruire des bases, des 
dépôts de munitions», dit-il, affirmant aussi avoir «vu 
de ses propres yeux entre 150 et 200 soldats américains 
tués» au cours de la bataille qui s’est déroulée dans la 
région de Shahi Kot, en Afghanistan.

«Nous avons appris, de sources sûres, que le 
nombre de tués parmi les Américains à Shahi Kot 
s’élève à 800», a ajouté Abou Laith qui, selon l’enre­
gistrement sonore, laisse entendre qu’il a pris part à 
cette bataille.

Du 2 au 19 mars, lors de l’opération Anaconda, les 
troupes de la coalition internationale en Afghanistan 
avaient lancé un grosse offensive sur la vallée de 
Shahi Kot, à une trentaine de kilomètres au sud de 
Gardez, capitale de la province du Paktia (est de l’Af­
ghanistan), où s’étaient retranchés avec leurs armes 
des centaines de talibans et de membres d’al-Qaïda

À l’issue des combats, le commandement améri­
cain de l’opération avait annoncé que l’offensive 
s’était soldée par la mort de 800 à 1000 combattants 
d’al-Qaïda et de neuf Américains et trois Afghans du 
côté des forces coalisées.

FIIQ
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illégale. Dans le cadre d’un recours collectif intenté 
par le Curateur public contre le syndicat des em­
ployés de l’hôpital pour déficients intellectuels de 
Saint-Ferdinand d’Halifax, la plus haute instance du 
pays a en effet condamné la CSN, en 1996, à verser 
200 000 $ en dommages exemplaires pour le préjudi­
ce subi par ces patients lors d’une grève illégale dé­
clenchée en 1984.

Selon M' Ménard, le caractère illégal de la grève 
donne d'autant plus de légitimité à la poursuite inten­
tée par ses clients. «Mes clients ne sont pas antisyndi­
caux. Le message qu’ils souhaitent faire passer est sim­
plement que malgré la légitimité des revendications des 
infirmières, rien ne justifie de mettre en danger la vie 
des gens. Il est clair qu’il y a une ligne à tracer dans le 
genre de moyens de pression utilisés et qu'une limite a 
été franchie», allègue-t-il.

Joints hier, les porte-parole de la Fédération des 
infirmières et infirmiers du Québec ont limité leurs 
commentaires. «Nous irons en cour au moment oppor­
tun. Tout ce que nous pouvons faire, c’est déplorer 
grandement ce décès, car la mission des infirmières est 
de soigner les gens», a indiqué hier Benoît Lavallée, un 
porte-parole de la FIIQ.

Toutefois, M. Lavallée a ajouté qu'au cours de la 
grève de 1999, la FIIQ s’est assurée de ce que les ser­
vices considérés essentiels, notamment à l’urgence, 
soient assurés à 100 % en tout temps.

Mais la famille de Robert Tremblay réfute cette af­
firmation dans sa déclaration. On entend faire la preu­
ve que le 29 juin 1999, seulement deux des cinq salles 
d’opération de l’hôpital Laval étaient en fonction, ce 
qui a obligé le report de cette chirurgie jugée prioritai­
re. «H y avait des services minimaux en salle d’urgence, 
mais pas dans les blocs opératoires et dans les unités de 
soins intensifs», souligne M'Ménard. Selon ce dernier, 
la cour pourrait prendre jusqu’à deux ans avant de 
rendre un jugement dans cette affaire.

ABSENCES
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ce qui fut fait. Mais au-delà de la création de ce co­
mité en avril dernier, et qui n’a encore pris aucune 
décision concrète, l’université attend impatiem­
ment les conclusions d’une autre étude, menée par 
cette même chaire, qui scrute cette fois les ques­
tions de santé mentale dans quatre entreprises, 
dont l’Université Laval, en explorant les causes du 
malaise.

Un aperçu des données colligées par le professeur 
Jean-Pierre Brun — titulaire de la chaire en question 
— et son équipe révèle toutefois que 40 % des em­
ployés de Laval interrogés «laissent entrevoir un ni­

veau de détresse élevé», contre 20 % de la population 
québécoise (en emploi) en général, ce qui est quali­
fié de «taux alarmant» dans le rapport La santé men­
tale au travail à l’Université Laval.

«Nous attendons les résultats de cette étude à l’au­
tomne avec grande impatience, indique Mme Beau­
doin. Nous croyons être en mesure de mieux identifier 
par la suite les causes des problèmes de santé mentale 
de nos employés et d’agir pour les aider.»

La prévalence de détresse psychologique au tra­
vail est en hausse partout au Québec, selon les 
données les plus récentes de Santé Québec et com­
me en font foi les indemnités versées par les com­
pagnies d’assurances pour ce type d'invalidité. «Ce 
sont des troubles d’adaptation au travail qui peuvent 
occasionner des absences de quatre à douze semaines 
ou des problèmes de dépression, de burn out grave, 
d’angoisse, de trouble panique, qui se traduisent par

des absences de trois à six mois», explique Mme 
Beaudoin, qui dirige le bureau Santé et sécurité au 
travail à l’Université Laval. «C’est peut-être là 
d’ailleurs que nous avons le plus de travail à faire.»

La facture est salée: en 2001, il en a coûté trois mil­
lions à l’université en remplacement et en indemni­
tés, dont deux pour des absences de plus de six 
mois. «Ce n’est pas le principal motif de notre interven­
tion, mais c’en est un, explique Mme Beaudoin. C’est 
principalement la perte de main-d’œuvre qualifiée, que 
le problème soit dû à la vie privée ou au travail, que 
nous souhaitons éviter»

En attendant le rapport de la chaire en gestion de 
la santé au travail, l’université a déjà annoncé des ses­
sions de formation pour ses gestionnaires en gestion 
de conflits. Elle prévoit aussi de déployer des me­
sures d’accompagnement pour faciliter et accélérer 
le retour de ses employés au sein de l’entreprise.

TAVERNIER
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Cette fin de semaine, sur les écrans d’Ex-Centris 
et du Beaubien, paraît Laissez-passer, dans lequel Ta­
vernier suit les parcours parallèles de ces deux 
hommes que l’histoire a fait se croiser sans se voir. 
C’était à l’époque de l’Occupation. La Continental, 
une firme de cinéma sous contrôle allemand, agit 
alors dans le milieu parisien comme un miroir aux 
alouettes. Plusieurs cinéastes français (Tourneur, 
Christian-Jacque, Decoin, sans oubüer Clouzot, qui 
était chef de la division scénarios) ont traversé ce mi­
roir. À tort ou à raison, à la Libération, leur apparente 
complaisance fut jugée hautement suspecte. À 
l’époque, déjà, elle inspirait la plus grande méfiance 
de Jean Aurenche, qui a dû user de toutes sortes de 
stratagèmes pour refuser d’y travailler sans offenser 
le docteur Greven, qui dirigeait les studios. Pour sa 
part, Jean Devaivre (ultérieurement auteur de L’In­
connu de Montréal), assistant réalisateur au zèle esti­
mable, y est entré sans trop y penser, se mettant par 
la même occasion à l’abri des soupçons qu'auraient 
fini par inspirer ses activités de résistant

Le sujet, on le devine, est délicat. En France surtout 
On se souvient que L’Œil de Vichy, l’excellent docu­
mentaire où Claude Chabrol identifiait dans les images 
des films de l’époque les manifestations de la propa-
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c’était de faire de Montréal en ville une étape du 
World Tour, le championnat itinérant (12 pays) qui, 
en plus d’offrir des bourses totales annuelles de 
3,35 millions $US, sert de qualifications olym­
piques. Appuyés par les Internationaux du sport de 
Montréal, Menzies, trois associés, 70 employés et 
une équipe de production ont mis la main à la pâte, 
tout levé de zéro, et voilà, c’est la plage sur sept ter­
rains du parc Jarry jusqu’à dimanche.

Et pas n’importe quelle plage: ces tonnes de 
sable sont ontariennes, approuvées par la FIVB, 
constituées comme le pain pas mangeable d'un mé­
lange de sept grains, Fine Gravel, Very Course 
Sand, Coarse Sand, Medium Sand, Fine Sand, Very 
Fine Sand et Silt & Clay. Un sable traité selon les 
procédés de la granulométrie moderne, lavage, 
drainage, séchage, qui permet de recréer le sable 
doux des plages de la Californie, où est né le sport 
dans les années 20. La Californie en Ontario, voyez 
qu’on n’arrête le progrès qu’au gré d’efforts surhu­
mains, et encore.

Reste que le défi est grand. Depuis Sydney, où le 
volley de plage a gagné une solide popularité et dé­
gagé les meilleures cotes d’écoute globales de tous 
les sports, «on ne confie plus des tournois à n'impor-

gande pro-allemande, n’avait pas fait l’unanimité. Pour 
sa part, Tavemier attribue le relatif insuccès de Laissez- 
passer en France à l’ignorance des jeunes générations 
en matière d’histoire. «Cette ignorance est très regret­
table parce que les jeunes se privent de sujets formidables 
mais aussi de connaissances qui pourraient leur expli­
quer le présent. Le comportement des Français à l’époque 
explique beaucoup de choses aujourd’hui.»

Il expliquerait entre autres, bien que partielle­
ment, ce qui s’est produit au printemps en France, où 
le chef du Front national, Jean-Marie le Pen, s’est his­
sé au deuxième tour de l’élection présidentielle. 
«Beaucoup de gens ont voté Le Pen par exaspération, 
par fatigue, et on peut parfois comprendre, sans l’excu­
ser, ce qui a pu provoquer ça. Mais il y a aussi ces 
jeunes, qu’on a entendus dans des ertrevues, qui témoi­
gnaient d’une ignorance consternante vis-à-vis de leur 
histoire», soutient le cinéaste, rencontré hier après- 
midi dans sa suite d’un hôtel montréalais. Et l’auteur 
de Daddy Nostalgie de renchérir «L’ignorance et l’an­
ti-intellectualisme, qui sont des valeurs de vie aujour­
d’hui proclamées, défendues, constituent de très 
grandes menaces.»

Retour en arrière, soit à cette époque où Paris mar­
chait au pas, où les juifs partaient à pleins fourgons 
pour les camps, où les opposants parlaient tout bas. 
Des quelque 220 films réalisés en France pendant cet­
te période, soit de 1940 à 1944,30 proviennent de la 
Continental. Parmi les plus connus: Le Corbeau, dans 
lequel Henri-Georges Clouzot dénonçait la lâcheté des 
habitants d’une ville de province où pleuvent les

te qui», dit Éric Menzies, et les autorités internatio­
nales ont les organisateurs à l’œil. À Montréal, on 
en est encore au rodage, mais l’ambition est là. 
Menzies soutient que le parc Jarry est le cadre 
idéal à tous points de vue (taille du stade, aménage­
ment des terrains adjacents, conditions de télédiffu­
sion, marché local, seule étape du World Tour en 
Amérique du Nord), à tel point qu’il tentera d’y ob­
tenir à compter de 2004 l’une des manches du 
Grand Chelem, qui ne compte actuellement que 
deux tournois: Marseille et Klagenfurt (Autriche). 
Les tournois du Grand Chelem comptent des 
bourses de 200 000 $US, contre 150 000 $US pour 
les Opens disputés un peu partout en Europe, au 
Brésil et, dans le cas des filles, en Asie, et dont 
Montréal fait partie.

«Le volleyball sur sable [NDLR: expression en 
croissance puisque la moitié des tournois de la 
FIVB ne se déroulent pas sur de vraies plages mais 
en milieu urbain] est bien organisé sur le plan inter­
national, mais il connaît aussi un développement très 
rapide. Il faut prendre de vitesse les autres villes qui 
pourraient être intéressées», dit Menzies, soulignant 
que le statut de Grand Chelem est de nature à faire 
monter dans le bateau les gros commanditaires 
olympiques tels Visa ou McDonald’s.

Un succès à Montréal, ce serait un budget de 2,5 
millions de dollars équilibré, et les estrades du sta­
de du Maurier remplies à 50 % en semaine et à 70 % 
pendant les trois gros jours du tournoi, vendredi, 
samedi et dimanche prochains. Des chiffres dont il

lettres anonymes qui dénoncent le voisin.
A travers deux personnages qui ont existé et dont 

il estimait complémentaires les parcours, Tavernier a 
pour sa part inventé une histoire où, curieusement, 
ils ne se rencontrent à aucun moment, si ce n’est 
pour se saluer sur le trottoir ou dans l’embrasure 
d’une porte. «Je trouve qu’il y a un magnifique dia­
logue entre des personnages qui ne se rencontrent ja­
mais», dit-il.

Dans les mailles de cette fiction documentée où 
fourmillent quelque 115 personnages parlants (le film 
fait près de trois heures) se dessinent les motifs d’un 
monde tiraillé entre le bien commun et l’intérêt per­
sonnel, le besoin de survivre et le désir de créer, la ré­
sistance et la compromission. Comme rien n’en­
combre davantage la fiction que la vérité, Tavernier a 
dû redessiner ses personnages, les soumettre à son 
projet «Il faut trouver l'équilibre entre ce que vous vou­
lez préserver et ce qui vous semble être le cœur du person­
nage. Chez Devaivre, c’est cette volonté de résistance, 
non analysée, instinctive, qui le fait réagir comme un 
sportif. Chez Aurenche, c’est ce côté vif, rapide, toujours 
intelligent, charmeur, se nourrissant de la vie. Je trouve 
que les doutes de l’un éclairent les certitudes de l’autre.»

SU est le résultat d’un regard de cinéphile sur le tra­
vail de cinéastes dans la gueule du loup, Laissez-passer 
est aussi une chronique ludique qui s’adresse au plus 
grand nombre. «Autant Autour de minuit n’était pas 
un film fait spécialement pour les amateurs de jazz, au­
tant Laissez-passer vise des gens qui ne connaissent rien 
au cinéma de cette époque.» Qu’on se le dise.

est encore difficile de prédire la justesse puisque 
des forfaits à la journée sont proposés et que les 
gens attendent de voir l’état du fond de l’air avant de 
se déplacer. Mais «selon les gens habitués à gérer des 
événements similaires, on a un bon rythme» dans la 
vente des billets, dit Menzies.

N’empêche, à 5h hier matin, l’homme était ner­
veux: une petite pluie s’abattait sur Montréal. A 9h30, 
assis dans les gradins encore déserts du stade, il 
l’était toujours. Encore heureux que les râteaux fus­
sent arrivés: parce qu’il faut le dire, on ne râtelle pas 
du sable sept grains officiel avec n’importe quel râ­
teau. Il en faut des spéciaux, approuvés par la FIVB. 
Or, lundi, on a constaté qu’on n’en avait pas. Com­
mande urgente, ils sont arrivés par avion à 4h du mat 
hier. En provenance, oui oui, de l’Ontario.

C’est ça, le rodage. Des milliards de choses. Éric 
Menzies montre du doigt deux annonces publici­
taires trop hautes situées à proximité du terrain: fau­
dra arranger ça. «Et puis, s’il manque un ballon pen­
dant un match, je vais le prendre personnel», dit-il.

À lOh, le premier match des qualifications dames 
se met en branle. Toute la journée, des Canadiennes 
et quelques Américaines tentent de se faufiler dans 
le tableau principal (en tout, ils sont environ 300 par­
ticipants de 35 pays). Les spectateurs se comptent 
encore par unités, mais la musique déjà tonitrue, ça 
fait tellement XXI' siècle. Le sable a l’air brûlant

Et moi, bordel, je me suis tapé un méchant coup de 
soleil. C’est un sale métier que de couvrir du volleyball 
de plage, mais il faut bien qu’il y en ait un qui le fasse.
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wloo-g - cuisine française qui fait bonne impression

► CE MIDI: En trée + suprême de volaille mariné à l’origan et grillé + dessert *16$

^ Envie de cuisiner? Informez-vous sur notre formule Chef d’un soir.
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